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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION

du 9 juillet 1969

relative à l'autorisation de tarifs spéciaux de la «Deutsche Bundesbahn » en faveur d'entre­
prises productrices de charbon ou d'acier en Sarre

(Le texte en langue allemande est le seul faisant foi)

(69/238/CECA)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

considérant que, par télex du 23 mai 1969, confirmé
par lettre de même date, le ministre allemand des
transports a demandé à la Commission des Commu­
nautés européennes d'autoriser provisoirement les
tarifs spéciaux de la « Deutsche Bundesbahn » 6 B 16 ,
6 B 38 , 6 B 39, 8 B 14, 8 B 40, 8 B 44 ainsi que le tarif
international 9133 en tant que tarif de soutien jusqu'à
ce que le gouvernement allemand ait pu prendre une
décision concernant une ljaison fluviale en faveur de
la Sarre ;

considérant que, dans cette demande d'autorisation, le
gouvernement allemand invoque notamment les élé­
ments suivants :

— il est indispensable que les tarifs spéciaux en ques­
tion soient maintenus en tant que tarifs de soutien ;

— la Haute Autorité de la C.E.C.A. avait autorisé ces
tarifs spéciaux par sa décision n° 14-66 du 20 juillet
1966 ;

— la Cour de justice des Communautés européennes
a vérifié les caractéristiques matérielles de ces tarifs,
n'a pas formulé d'observations à ce sujet et a
annulé la décision de la Haute Autorité uniquement
en raison du fait que l'autorisation n'était pas
assortie d'un délai ;

— dans sa décision, la Haute Autorité a reconnu le
changement intervenu dans les conditions de con­
currence au détriment des entreprises C.E.C.A.

vu le traité instituant la Communauté européenne du
charbon et de l' acier (C.E.C.A. ), et notamment ses
articles 2 à 5 et 70,

considérant que la « Deutsche Bundesbahn » a mis
progressivement en application, à partir du 1er juin
1964, une série de tarifs spéciaux bénéficiant aux
entreprises productrices de charbon ou d'acier situées
en Sarre ; que le gouvernement allemand, par lettre du
11 juillet 1966, complétée par télex du 13 juillet 1966,
avait demandé à la Haute Autorité de la C.E.C.A. de
donner, pour autant que de besoin, les autorisations
nécessaires pour ces tarifs spéciaux en vertu de l'ar­
ticle 70 et des autres dispositions applicables du traité
C.E.C.A. ;

considérant que la Haute Autorité de la C.E.C.A.
avait, par sa décision n° 14-66 du 20 juillet 1966,
autorisé l'application de ces tarifs spéciaux sous cer­
taines conditions , au titre de l' article 70 alinéa 4 du
traité C.E.C.A. , en tant que mesures profitant essen­
tiellement aux entreprises sarroises productrices de
charbon ou d'acier ; que, à la suite du recours introduit
par le gouvernement néerlandais contre cette décision,
la Cour de justice des Communautés européennes a ,
par arrêt du 8 février 1968 , annulé cette décision et a
renvoyé l'affaire devant la Commission ;
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sarroises à la suite de la canalisation du Main, du
Neckar et en particulier de la Moselle ; l'examen
auquel la Haute Autorité a procédé de la situation
concurrentielle qui en résulte pour les entreprises
C.E.C.A. sarroises , l' a conduite à la conclusion qu' il
n'était pas contraire aux principes du traité de tenir
compte des changements cités plus haut en ac­
cordant des réductions tarifaires appropriées ;

— les conditions dont la Haute Autorité et la Cour de
justice ont tenu compte pour prendre leurs décisions
ne se sont pas modifiées entre-temps ;

— les tarifs de soutien ne pouvant compenser que
partiellement la situation défavorable des entre­
prises C.E.C.A. sarroises , en particulier du fait que ,
conformément à l'arrêt de la Cour de justice du
8 février 1968 , leur application doit être limitée dans
le temps , le gouvernement allemand s'est prononcé
le 11 février 1969 en faveur de la construction d'une
liaison fluviale de la Sarre au réseau des voies
navigables ;

— la décision du gouvernement allemand en ce qui
concerne le tracé de la liaison fluviale est subor­
donnée au résultat d'examen actuellement en cours ,
et il n'est dès lors pas possible, à l'heure actuelle ,
de préciser la date d'achèvement de cette liaison
fluviale ;

considérant qu'au cours de l'entretien du 29 avril 1969
avec des représentants de la Commission, les représen­
tants du gouvernement allemand ont annoncé que
celui-ci avait décidé d'adopter des mesures complé­
mentaires en vue d'améliorer la structure de la Sarre ;

considérant que les tarifs spéciaux précités sont publiés
dans le Tarif- und Verkehrsanzeiger (T.V.A. ) de la
« Deutsche Bundesbahn » ;

considérant que l'article 70 alinéa 4 du traité soumet à
l'accord de la Commission les tarifs spéciaux dont
l'application profite à certaines entreprises productrices
de charbon ou d'acier ;

considérant que les tarifs spéciaux de la « Deutsche
Bundesbahn », pour lesquels le gouvernement allemand
demande une autorisation à la Commission, relèvent
de cette disposition en raison de la limitation de leur
champ d'application et du fait qu' ils profitent aux
entreprises productrices de charbon ou d'acier situées
en Sarre ;

considérant que la Commission ne peut autoriser
l' application de tels tarifs spéciaux que dans la mesure
où ils sont conformes aux principes du traité ;

considérant qu'il y a lieu à ce sujet de tenir compte du
fait que des mesures d'autorité publique, plus parti­
culièrement en matière de politique d'infrastructure
des transports , ont provoqué, pour les entreprises
C.E.C.A. situées en Sarre , une brusque modification
de l'environnement existant ; qu'en effet , la canalisation
du Main, du Neckar et de la Moselle a modifié les
conditions de concurrence entre les entreprises
C.E.C.A. sarroises et les entreprises concurrentes
situées dans d'autres bassins qui utilisent ces voies
d'eau pour leurs transports ; que, par ailleurs , les
chemins de fer ont, en raison de l'aménagement des­
dites voies navigables , réduit leurs tarifs dans les
relations de trafic concurrencées ; que ces avantages
procurés aux entreprises C.E.C.A. concurrentes des
entreprises C.E.C.A. situées en Sarre portent à la fois
sur les approvisionnements en matières premières et
les livraisons en Allemagne du Sud, qui constitue un
marché traditionnel pour les entreprises C.E.C.A.
situées et} Sarre ;

considérant que les motifs ci-dessus valent pour l'en­
semble des entreprises productrices de charbon ou
d'acier situées en Sarre ; que, dès lors , un examen des
conditions concrètes d'exploitation de chacune de ces
entreprises n'est pas nécessaire ;

considérant qu'en raison de l' importance des change­
ments rappelés plus haut intervenus dans la position
concurrentielle des entreprises C.E.C.A. situées en Sarre,
du rôle prédominant que joue, pour l'économie de ce
Land, la production de charbon et d'acier et de la
difficulté de compenser une régression du nombre des
salariés dans l'un de ces deux secteurs d'activité par
un besoin plus élevé de main-d'œuvre dans l' autre
secteur, il est, dans la situation actuelle, conforme aux
principes du traité C.E.C.A. fixés à l' article 2 alinéa 2,
en particulier la nécessité de sauvegarder la continuité
de l'emploi , d'accorder aux entreprises intéressées des
réductions tarifaires appropriées pour faire face aux
difficultés rappelées ci-dessus et les stimuler efficace­
ment à réaliser l'adaptation à leurs nouvelles conditions
de concurrence qui s' avérerait indispensable ;

considérant, en ce qui concerne l'importance des
réductions accordées par les tarifs spéciaux en cause,
que celle-ci n'excède pas , dans la situation actuelle,
celle des réductions des prix de transport dont ont
bénéficié des entreprises concurrentes à la suite d'amé­
liorations apportées à l' infrastructure fluviale ;

considérant que les mesures en matière d'infrastructure
des transports ainsi que les mesures complémentaires
annoncées par le gouvernement allemand, sont de
nature à influencer la position concurrentielle des
entreprises situées en Sarre ; que ces mesures n'ont pas
été jusqu'ici définies avec précision ; que la connais­
sance précise de l'ensemble de ces mesures est indis­
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pensable pour permettre une appréciation définitive
des tarifs spéciaux en cause quant à leur conformité
avec les principes du traité ; qu' il appartient, dès lors ,
au gouvernement allemand de préciser ces mesures
dans un délai suffisamment rapproché ;

considérant qu'au regard des principes rappelés ci­
dessus , l'octroi , pour une période intérimaire, d'une
aide tarifaire apte à permettre aux entreprises C.E.C.A.
situées en Sarre de faire face à leurs difficultés actuelles
peut se justifier ; que ces tarifs spéciaux ne peuvent
toutefois être autorisés que pendant une durée limitée ,
qui permettrait au gouvernement allemand de définir
le contenu des mesures qu'il a annoncées ;

considérant, d'ailleurs , que , pour que cette aide
s'inscrive dans les objectifs du traité , il importe que
les entreprises bénéficiaires soient informées au plus
tôt de l'ensemble des éléments qui influeront sur leur
position concurrentielle et sur les efforts d'adaptation
qu'elles devront entreprendre ;

considérant, en conséquence, que l' autorisation des
tarifs spéciaux, pour une période expirant le 31 décem­
bre 1970 paraît appropriée ;

considérant que la présente autorisation ne préjuge en
rien l'appréciation qui devra être faite des tarifs spé­
ciaux en cause au regard de l'ensemble des éléments
qui seront ainsi précisés par le gouvernement allemand ;

considérant toutefois que l'autorisation des tarifs spé­
ciaux repris dans la présente décision ne peut être
donnée que sous certaines conditions , pour éviter qu'en
raison de la limitation de leur champ d'application ils
n'affectent le fonctionnement du marché commun au
détriment de certains producteurs , acheteurs ou utili­
sateurs non sarrois de charbon ou d'acier de la Com­
munauté ;

considérant que la Commission doit se réserver la
possibilité de revoir sa décision dans le cas où les
éléments de fait sur lesquels celle-ci est basée seraient
modifiés ou ne seraient plus réunis ,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

L'application des tarifs spéciaux de la « Deutsche
Bundesbahn » 6 B 16, 6 B 38 , 6 B 39, 8 B 14, 8 B 40,
8 B 44 et du tarif international n° 9133 , dans l' intérêt
des entreprises productrices de charbon ou d'acier
situées en Sarre , est autorisée jusqu'au 31 décembre
1970, dans les conditions fixées ci-après .

Article 2

Les tarifs spéciaux 6 B 116, 6 B 138 , 6 B 139 , 8 B 114,
8 B 144 et des prix spéciaux du tarif 1231 réalisant
l'extension des tarifs visés à l' article 1er avec des
niveaux de prix correspondant aux points frontières
entrant en ligne de compte, doivent être maintenus en
application pour la même période .

Article 3

Dans le cas où la Commission constaterait que l' appli­
cation des tarifs spéciaux visés aux articles 1er et 2 ou
de certains d'entre eux affecte le fonctionnement du
marché commun de la C.E.C.A. , des modifications
appropriées devront être apportées à ces tarifs .

Article 4

La présente décision sera modifiée ou révoquée si la
Commission constate qu'elle a cessé d'être justifiée .

Article 5

La république fédérale d'Allemagne est destinataire de
la présente décision.

Fait à Bruxelles , le 9 juillet 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY
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DECISION DE LA COMMISSION

du 11 juillet 1969

portant prorogation de la décision, du 10 juin 1966, autorisant la République italienne à
exclure du traitement communautaire les « huiles essentielles non déterpénées d'orange »
de la position ex 33.01 A I du tarif douanier commun, originaires des U.S.A. et mises en

libre pratique dans les autres États membres

(Le texte en langue italienne est leseul faisant foi)

(69/239/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne et notamment son article 115 alinéa 1 ,

vu le recours que la République italienne a introduit
auprès de la Commission par télex de sa représentation
permanente auprès des Communautés européennes , en
date du 20 juin 1969,

considérant que, par ce recours , le gouvernement
italien demande la prorogation de la décision de la
Commission, du 10 juin 1966 (x), autorisant la Répu­
blique italienne à exclure du traitement communautaire
les « huiles essentielles non déterpénées d'orange» de la
position ex 33.01 A I du tarif douanier commun, origi­
naires des États-Unis et mises en libre pratique dans
les autres États membres ;

considérant que la décision du 10 juin 1966 a été déjà
prorogée par les décisions du 23 juin 1967 (2) et du
5 juillet 1968 (3) et que cette dernière vient à échéance
le 1er juillet 1969 ;

considérant que les disparités dans les mesures de
politique commerciale appliquées par la République
italienne, d'une part, et par les autres États membres ,
d'autre part, pour les produits dont il s'agit continuent
d'exister et sont susceptibles de provoquer des détour­
nements de trafic ;

considérant que des importations par l'intermédiaire
d'autres États membres , et notamment de la France,
ont été réalisées dans le passé pour des montants
relativement élevés en comparaison de la production
italienne ;

considérant que ces importations ont été effectuées à
un prix nettement inférieur au prix du produit fabriqué
en Italie ;

considérant que la reprise de ces détournements de
trafic, très probable en l'absence des mesures de pro­
tection, serait susceptible de causer un préjudice à la
production italienne et empêcherait l'exécution des
mesures de politique commerciale adoptées par l'Italie
à l'égard des États-Unis en vue de protéger son marché ;
considérant qu' il n'est pas possible, à l'heure actuelle,
de mettre en œuvre les méthodes par lesquelles les
autres États membres apporteraient la coopération
nécessaire ;

considérant que, dans ces conditions , il y a lieu de
proroger, pour une période limitée, la validité de la
mesure de protection autorisée par la décision du
10 juin 1966,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

La décision de la Commission, du 10 juin 1966, auto­
risant la République italienne à ne pas accorder le
traitement communautaire aux « huiles essentielles non
déterpénées d'orange» de la position ex 33.01 A I du
tarif douanier commun, originaires des U.S.A. et mises
en libre pratique dans les autres États membres , est
prorogée jusqu'au 31 décembre 1969.

Article 2

La République italienne est destinataire de la présente
décision.

Fait à Bruxelles , le 11 juillet 1969.
Par la Commission

Le président
Jean REY

(x) JO n° 109, du 20. 6. 1966, p. 1958/66.
(2) JO n° 150, du 12. 7. 1967, p. 5 .
(3) JO n° L 198 du 10. 8 . 1968 , p. 22.
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DECISION DE LA COMMISSION
%

du 16 juillet 1969

relative à une procédure au titre de l'article 85 du traité (IV/26.623 — Entente inter­
nationale de la quinine)

(Les textes allemand, français et néerlandais sont les seuls faisant foi )

(69/240/CEE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment son article 85 ,

vu le règlement n° 17 du 6 février 1962 (1), et notam­
ment ses articles 1 , 3 et 15 ,

vu la décision de la Commission , du 29 juillet 1968 ,
d'engager, à la suite de vérifications effectuées en
application de l'article 14 du règlement n° 17, une
procédure d'office contre les entreprises suivantes :
1 . N.V. Nederlandse Combinatie voor Chemische
Industrie, De Wittenkade 78 , Amsterdam (Pays-Bas),

2. Boehringer Mannheim GmbH, Sandhofer Straße 112,
Mannheim-Waldhof (Allemagne),

3 . Buchler & Co, Frankfurter Straße 294, 33 Braun­
schweig (Allemagne),

I

Résumé des faits

1 . Les entreprises citées plus haut fabriquent, entre
autres choses , de la quinine, de l'hydroquinine , de la qui­
nidine et de l'hydroquinidine, ainsi que leurs sels et
composés (appelés ci-après par souci de brièveté
« quinine et quinidine »). L'élément de base pour la
fabrication de ces produits est l'écorce du quinquina ,
lequel est cultivé principalement au Congo et dans
certains autres États africains , en Indonésie , aux Indes ,
en Amérique du Sud et en Amérique centrale (en
Bolivie et au Guatémala). Les fabricants importent soit
de l'écorce de quinquina proprement dite, soit de la
totaquina, qui en est un extrait et qui constitue un
semi-produit dont ils tirent de la quinine et , dans une
proportion moindre, de la quinidine naturelle. La
quinine est utilisée pour la fabrication de médicaments
(notamment de médicaments destinés à combattre le
paludisme) et de certaines boissons ; elle sert , en outre,
à la fabrication de la quinidine synthétique, qui est
un produit de base entrant également dans la fabrica­
tion de divers médicaments (notamment de médica­
ments destinés à combattre les maladies de cœur) dont
l'importance ne cesse de s'accroître.

2. Les entreprises citées ci-dessus sont, sur leurs
marchés nationaux respectifs , les principaux produc­
teurs de ces produits .

Les entreprises citées plus haut sont à la fois les prin­
cipauxproducteurs et les principauxvendeurs de quinine
et de quinidine dans l'ensemble du marché commun,
étant donné que la production de quinine belgo­
luxembourgeoise est très faible et que la production
italienne n'est pas non plus très importante. Leur
marché s'étent aux États membres de la C.E.E. , ainsi
qu'à de nombreux pays tiers . Comparées aux autres
producteurs de quinine du monde, elles peuvent être
considérées comme les principales entreprises opérant
dans ce secteur . D'après les données disponibles , on
peut estimer que leur part du marché mondial s'élève
à . . . % au moins pour la quinine, et à un pourcentage
encore plus élevé pour la quinidine, principalement
détenus par Nedchem, Boehringer et Buchler .

4 . Société chimique Pointet-Girard S.A. , 101 , avenue
de Verdun, 92 Villeneuve-La-Garenne (France) ;

5 . Société nogentaise de produits chimiques , 31 , rue du
Port, 94, Nogent-sur-Marne (France),

6 . Pharmacie centrale de France , 379, avenue du prési­
dent Wilson, 93 , La-Plaine-Saint-Denis (France),

à la charge desquelles avaient été relevés des indices
d'une infraction aux dispositions de l' article 85 du
traité ,

vu que les entreprises intéressées ont été entendues
conformément aux dispositions de l' article 19 du
règlement n° 17 et du règlement n° 99/63/CEE (2),

vu l'avis du Comité consultatif en matière d'ententes
et de positions dominantes recueilli conformément à
l'article 10 du règlement n° 17, le 23 juin 1969,

considérant les motifs exposés ci-après :

0) JO n° 13 du 21 . 2 . 1962, p. 204/62.
(2) JO n° 127 du 20. 8 . 1963 , p. 2268/63 .

3 . La coopération dans l'industrie européenne de la
quinine existait déjà avant la première guerre mondiale .
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a ) C.F. Boehringer & Söhne, Mannheim, et Vereinigte
Chininfabriken Zimmer & Co, GmbH, Mannheim
(appelées ci-après « Boehringer»), *

b) Buchler & Co, Braunschweig,

c) N.V. Amsterdamsche Chininefabriek, Amsterdam,

N.V. Nederlandse Kininefabriek, Maarsen,

Bandoengsche Kininefabriek Holland N.V. ,
Amsterdam,

N.V. Pharmaceutische Groothandel van de Amster­
damsche Chininefabriek , Amsterdam,

N.V. .Bureau voor den Kinineverkoop « Buramic»,
Amsterdam et

N.V. Nederlandse Combinatie voor Chemische In­
dustrie , Amsterdam (appelée ci-après « Nedchem»).

En 1913 , a été conclu le premier accord entre planteurs
et fabricants de quinine dont l' application a été confiée
à un organe exécutif établi à Amsterdam et dénommé
« Kinabureau». Le but de cet accord était de créer des
conditions stables sur les marchés des matières pre­
mières et d'éviter, en alignant le prix d'achat des
écorces sur le prix de vente de la quinine, les fluctua­
tions de prix qui avaient rendu par le passé la culture
du quinquina trop incertaine, en raison de la longue
durée du cycle de croissance de cet arbre . L' activité de
ce bureau était principalement influencée par les
membres néerlandais, du fait que jusqu'à la fin de la
deuxième guerre mondiale, la quasi totalité des plan­
tations se trouvaient aux mains des Hollandais .

Au cours de la seconde guerre mondiale, de grandes
plantations de quinquina, qui prirent encore plus
d'importance après l'occupation de l'Indonésie par les
Japonais , furent créées au Congo. Lorsqu'en 1946, la
demande de quinine, qui s'était accrue du fait de la
guerre, commença à diminuer et que tout le monde
put à nouveau accéder aux zones de production
indonésiennes , le Kinabureau s'efforça de collaborer
avec une coopérative de planteurs au Congo, tentative
de collaboration qui se traduisit de 1950 à 1955 par un
contingentement des fournitures d'écorce en prove­
nance d'Indonésie et du Congo . Après l'échec , en
raison de l' instabilité qui régnait au Congo, de cette
tentative de régularisation du marché, les producteurs
néerlandais et allemands de quinine décidèrent de
collaborer dans le cadre du Kinabureau . Après la
nationalisation, en 1957, des plantations néerlandaises
d'Indonésie (et en particulier de la Bandoengsche
Kininefabriek, devenue aujourd'hui la Bhinneka Kina
Farma), le Kinabureau n'a cessé de perdre de son im­
portance ; il devait être définitivement dissous en 1961 .

Les prix de la quinine ne cessèrent de baisser de 1953 à
1958 , au point de tomber à la moitié environ des prix
de, 1946, c'est-à-dire en dessous du niveau d'avant-
guerre. Comme la General Services Administration
américaine (G.S.A. ) avait annoncé en 1955 qu'elle
allait vendre par voie d'adjudication publique ses stocks
excédentaires de quinine, qui s'élevaient à 400.000 kg
environ de sulfate de quinine (quantité capable de cou­
vrir les besoins mondiaux pendant un an et demi à
deux ans), et qu'en outre, la vente des composés de
quinine était menacée par la mise au point de médica­
ments antipaludiques synthétiques , les fabricants crai­
gnirent que les prix ne continuent à tomber et que les
propriétaires de plantations en Indonésie et au Congo
ne décident de se consacrer à des cultures plus lucra­
tives (par exemple, le thé), compromettant ainsi l' ap­
provisionnement futur de l'industrie en matières pre­
mières .

4. Ces considérations conduisirent à un premier
accord les 30 mai et 11/13 juin 1958 relatif à la réser­
vation des marchés nationaux et de certains autres
marchés, ainsi qu'à la fixation de prix et de contingents
pour l'exportation de quinine et de quinidine . Les par­
ties contractantes en étaient :

Mais , dès la fin de 1958 , des divergences d'opinion
apparurent avec Buchler, divergences qui devaient
entraîner son retrait de l' accord le 28 février 1959 .

Dans sa lettre du 1er avril 1959 , le « Bundeskartellamt»
éleva des objections contre la poursuite de l' accord que
Boehringer et Nedchem avaient conclu au sujet des
exportations , accord qui lui avait été notifié confor­
mément à l' article 6 de la loi sur les restrictions du jeu
de la concurrence (GWB), étant donné que cet accord ,
dans la mesure où il concernait les exportations dans
les États membres , contrevenait aux dispositions de
l'article 85 du traité de Rome, dispositions qui étaient
d'application immédiate. Boehringer et Nedchem
conclurent alors les 8 et 14 juillet 1959 un nouvel accord
concernant l'exportation de quinine et de quinidine .
Cet accord prévoyait également la fixation en commun
des prix à l'exportation et l'établissement de certains
contingents à l'exportation, contingents qui étaient
modifiés en raison du départ de Buchler . Certains dé­
bouchés à l'extérieur de la Communauté y étaient ré­
servés à l'une des deux parties contractantes restées en
présence ; cependant, il fut convenu que « les ventes
. . . dans les États de la C.E.E. ne seraient pas considé­
rées comme des exportations au sens de cet accord, de
telle sorte que ses dispositions ne s'y appliqueraient
pas».

5 . Dès 1959, des pourparlers furent menés au sujet
de l'adhésion d'autres producteurs européens , adhé­
sion qui avait déjà été qualifiée de « but souhaitable »
par les accords antérieurs . Outre Boehringer et Ned­
chem, participaient à ces négociations , qui devaient
s'intensifier notamment à partir du 2 décembre 1959,
les représentants des entreprises suivantes :

— Buchler,

— Nogentaise , Pointet-Girard, Taillandier , Pharmacie
centrale (qui formaient le « groupe français», lequel
était représenté par M. J. R. Roques , ancien gérant
de la Nogentaise),
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— Carnegies of Welwyn Ltd (Grande-Bretagne, filiale
de la Rexal Drug and Chemical Company Ltd, —
aujourd'hui Vantorex Ltd — laquelle est , pour sa
part , une filiale de la société américaine Rexal Drug
and Chemical Company Ltd, de Los Angeles et

Cet accord prévoyait , en vue de régler le problème
de l'adhésion de Buchler à l'accord des 8 et 14
juillet 1959 :
— la fixation de concert des prix et des remises
applicables aux exportations de quinine et de
quinidine,

— la répartition suivante des quotas d'exportation :
— Lake & Cruickshank Ltd (Grande-Bretagne).

pour la quinine : Boehringer
Buchler
Nedchem

Boehringer
Buchler
Nedchem

25,2 %
17,5 %
57,3 %
26,4 %
17,6 %
56,0 %

pour la quinidine :

Les principaux points de ces négociations étaient les
suivants :

— la protection des marchés nationaux contre les im­
portations indésirables (cette protection était par­
ticulièrement souhaitée par les entreprises françaises
et anglaises , mais elle devint également la base de la
politique de vente des autres participants , à l'ex­
ception peut-être de Buchler),

— la réservation de certains marchés extérieurs ,

— la politique commune des prix (Nedchem a toujours
préconisé des prix de vente peu élevés , afin de main­
tenir à un faible niveau le prix d'achat des écorces
et d'éviter ainsi une surproduction, tandis que les
autres participants demandaient un certain relève­
ment des prix de vente),

— le maintien du monopole des producteurs allemands
et néerlandais de quinidine,

— la collaboration en matière d'achat des matières
premières : il s' agissait , d'une part, de résoudre les
problèmes posés par la vente des stocks stratégiques
américains et, d' autre part , de coordonner les achats
d'écorce. Ce point intéressait tous les participants ,
mais surtout Nedchem et Boehringer, dont la posi­
tion était particulièrement forte . Nedchem comptait
en effet acquérir pour son propre compte la plus
grande partie du « stockpile », tandis que Boeh­
ringer possédait au Congo ses propres plantations
ainsi que la majorité des actions de la seule usine
congolaise de transformation, située à Bukavu.

Sur le plan juridique, la principale difficulté que de­
vaient résoudre les participants était la suivante : il était
impossible de conclure une entente « légale » pour le
marché commun et la Grande-Bretagne, mais il était
néanmoins indispensable de réglementer les ventes
dans tous les pays .

6 . Le résultat de ces négociations , en particulier
celles qui furent menées lors des réunions communes
des 4 février, 2 mars et 7 avril 1960, fut la signature par
les membres de deux accords dénommés ci-après
« convention d'exportation » et la rédaction de deux
« gentlemen's agreements», consignés par écrit mais non
signés .

a) L'accord conclu les 10 , 24 et 31 mars 1960 entre
Boehringer (agissant également au nom de sa filiale
Vereinigte Chininfabriken Zimmer & Co, GmbH),
Buchler et Nedchem (agissant également au nom
de toutes les entreprises néerlandaises citées plus
haut) .

— la réservation des marchés suivants :
pour Nedchem : les territoires néerlandais d'outre
mer,
pour Boehringer et Buchler : Berlin-Est et la zone
orientale d'occupation,
pour Boehringer : le Congo belge et le Ruanda-
Urundi ;

— le maintien de la clause rendant l' accord inap­
plicable aux exportations dans les États de la
C.E.E. ;

— l'existence d'un système de compensation des
quantités pour le cas où les quotas d'exportation
seraient dépassés ou ne seraient pas atteints ;

— l' interdiction de collaborer à l'extérieur du
marché commun avec des entreprises non parties
à l'accord en ce qui concerne la production ou
la vente de quinine ou de quinidine ;

— le recours , au choix, à une procédure d'arbitrage
ou aux juridictions de droit commun.

L'accord devait rester en vigueur jusqu'au 31 mars
1965 et être automatiquement reconduit tous les
cinq ans , sauf dénonciation d'une partie contrac­
tante trois mois avant son expiration.
Pour assurer la mise en œuvre de cette convention
d'exportation, des « directives » furent établies , qui
prévoyaient entre autres :
— que les changements de prix seraient communi­
qués aux représentants et à la clientèle à la même
date, laquelle serait choisie de commun accord
par les membres ;

— que le calcul des prix s'effectuerait sur la base
d'une certaine quantité et en tenant compte des
frais de transport (en principe caf port de desti­
nation, sauf disposition contraire) ;

— qu'il serait procédé à une uniformisation des
conditions de livraison et de paiement ;

— que des commissions d'un montant fixé en prin­
cipe à 5 % seraient octroyées aux représentants ,
lesquels devraient se communiquer mutuelle­
ment leurs noms et s'engager à ne pas céder ,
même partiellement, leur commission aux ache­
teurs ;
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— que tout membre devrait fournir chaque mois
aux autres membres les indications suivantes :

a) les quantités vendues avec remise (exprimées
en sulfate de quinine ou de quinidine),

b) les quantités vendues sans remise ;

c) les recettes tirées de la vente de sulfate de
quinine et de sulfate de quinidine, recettes à
calculer selon un schéma particulier ;

— que Nedchem procéderait bimestriellement au
calcul des livraisons en plus ou en moins ;

— qu'il y aurait lieu de respecter certaines modalités
concernant la compensation des contingents ;

— qu'il serait exercé un contrôle par trustees (cf.
circulaire de Nedchem du 31 mars 1960).

b) Accord conclu le 7 avril 1960 entre Boehringer,
Buchler, Nedchem, le groupe français précité et les
deux entreprises anglaises Carnegies et Lake &
Cruickshank.

Cet accord réglait les conditions d'adhésion des
entreprises françaises et anglaises à l' accord exposé
au point a), dans la mesure où celui-ci concernait
la quinine. Il apportait les modifications suivantes :
— De nouveaux contingents étaient fixés pour les
exportations de quinine :

d) le gentlemen's agreement conclu entre le groupe
français , Boehringer, Buchler, Nedchem et Lake &
Cruickshank.

Ces deux gentlemen's agreements avaient déjà été
examinés dans le cadre des négociations du 4 février
1960 relatives à la conclusion de la convention d'expor­
tation ; ils furent consignés par écrit (mais non signés)
le 9 avril 1960.

Tous deux étendaient les dispositions arrêtées dans la
convention d'exportation en matière de prix, de con­
tingents , et de péréquation des quantités , tant pour la
quinine que pour la quinidine, à toutes les ventes sur
les marchés nationaux et à l'étranger, et par conséquent
notamment à toutes les ventes à l'intérieur du marché
commun. Ils établissaient, en outre, expressément le
principe de la protection des marchés nationaux en
faveur de chaque producteur national .

Les deux entreprises anglaises durent s'engager à ne
pas fabriquer de quinidine sans l'approbation des
membres allemands et néerlandais et à appliquer,
lorsqu'elles en vendraient après l'avoir achetée aux
membres allemands et néerlandais exclusivement, les
prix convenus par ces derniers . Les entreprises fran­
çaises durent prendre le même engagement en ce qui
concerne la quinidine synthétique.

Il fut décidé qu'il ne pourrait être dérogé aux gentle­
men's agreements qu'avec l'accord de toutes les parties ,
les litiges ne pouvant être réglés que par une procédure
d'arbitrage, à l'inverse de la convention d'exportation
qui laissait la possibilité de choisir entre une telle
procédure et un recours aux juridictions de droit
commun. Les conventions « officielles » d'exportation
concernant la quinine et la quinidine ainsi que les
gentlemen's agreements furent considérés comme un
tout indissoluble, la non observation ou la cessation
des unes étant automatiquement considérées comme
une non observation ou une cessation des autres , et
inversement.

7. L'application simultanée de la convention offi­
cielle d'exportation et des gentlemen's agreements , que
les parties tenaient secrets , n'a pas posé de problèmes
en ce qui concerne la fixation des prix à l'exportation.
Bien que, lors des réunions communes , ces prix n'aient
parfois été fixés qu'en vue de l'application de la con­
vention d'exportation et destinés , par conséquent, aux
seuls territoires visés par celle-ci (donc à l'exclusion
du marché commun) tous les membres de l'entente en
ont fait le fondement de toutes leurs opérations d'ex­
portation. C'est ainsi qu'il résulte de l'enquête effectuée
par la Commission auprès d'une série d'entreprises
italiennes ayant acheté de la quinine aux membres de
l'entente que ces prix concertés étaient encore appli­
qués en 1964 aux exportations effectuées à destination
de l'Italie.

En outre, ces prix s' appliquaient également aux expor­
tations à destination des marchés nationaux des mem­
bres de l'entente, pour autant que de telles exportations

pour le groupe français
pour Carnegies
pour Lake & Cruickshank
pour Boehringer
pour Buchler
pour Nedchem

8,5 % ,
8,5 % ,
9,0 % ,
18,6 % ,
13,0 % ,
42,4 % ;

— la clause de non applicabilité de l'accord à
l'intérieur de la Communauté était étendue aux
exportations vers la Grande-Bretagne et — en ce
qui concerne Carnegies — vers les États-Unis
d'Amérique ;

— il était procédé à une redéfinition des marchés
réservés pour la quinine et la quinidine, à savoir :
pour Boehringer et Buchler : Berlin-Est et la zone
orientale d'occupation, pour Nedchem : les terri­
toires néerlandais d'outre-mer, pour le groupe
français : divers États africains énumérés séparé­
ment (anciennes possessions françaises) ; aucune
partie contractante ne se voyait attribuer les
exportations vers le Congo belge et le Ruanda-
Urundi .

Cet accord était également reconductible tous les
cinq ans , sauf dénonciation d'une partie contrac­
tante trois mois avant son expiration.

c) Le gentlemen's agreement conclu entre le groupe
français , Boehringer, Buchler, Nedchem et Carne­
gies, et
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ration relatifs à l'achat en commun des matières
premières de quinine.

C'est au cours de la réunion du 26 janvier 1961 que les
modalités de cet achat en commun furent fixées . Pour
éviter, d'une part, une surenchère réciproque et stimuler,
d'autre part, l'offre qui paraissait insuffisante, il fut
convenu de respecter un prix d'achat maximum varia­
ble selon les zones de culture, de grouper en un pool
(« bark-pool ») toutes les quantités achetées et de les
répartir entre les membres . La clef de répartition fut
fixée conformément aux quotas stipulés dans la con­
vention d'exportation pour la vente de quinine (laquelle
était applicable à tous les participants) et de quinidine
(laquelle ne s'appliquait qu'à Boehringer, Buchler et
Nedchem), compte tenu du rapport entre les ventes
totales de quinine et celles de quinidine. Les quotas
s'établissaient comme suit :

Nedchem

Boehringer
Buchler

Lake & Cruickshank

Carnegies

groupe français

45,80 % ,

20,55 % ,

14,15 % ,

6,75 % ,

6,375 % ,

6,375 % .

fussent admises à titre d'exception en dépit de la
protection territoriale qui existait initialement. Les
membres du cartel s'en tinrent unanimement à l' accord
conclu en 1960, à savoir qu'au cas où ils feraient des
offres pour des livraisons sur des marchés réservés , ils
respecteraient les prix fixés par les producteurs natio­
naux, à condition que ces derniers communiquent les
prix intérieurs aux autres membres et que ces prix
correspondent aux prix mondiaux fixés de commun
accord, majorés des frais de douane et des frais d'im­
portation. Les prix fixés par les producteurs nationaux
pour les ventes sur le marché national -étaient par con­
séquent supérieurs aux prix du marché mondial, à
l'exception des Pays-Bas , où Nedchem avait toujours
appliqué des prix plus bas. Dans le cas de la France,
les membres avaient unanimement admis le principe
que, du fait que les producteurs nationaux n'expor­
taient guère, ils pouvaient en compensation pratiquer
un prix sensiblement supérieur au prix mondial (cf.
circulaire Lake & Cruickshank du 24 février 1960).

En revanche, l'application simultanée de la convention
officielle d'exportation et des gentlemen's agreements ,
que les parties tenaient secrets , posait certains problè­
mes pratiques en ce qui concerne la mise en œuvre de
la péréquation des quantités . Ces problèmes furent
résolus par Nedchem, par l'intermédiaire de laquelle
le règlement devait s'effectuer, de la façon décrite dans
la « Note about the equalization » du 19 février 1960 .
Chaque membre était tenu de communiquer tous les
deux mois à Nedchem la valeur et le volume (exprimés
en sulfate de quinine, B.P. 32) :

a) de toutes les ventes qu'il aurait effectuées pendant
la période de référence,

b) de toutes les ventes visées par la convention d'expor­
tation (lesquelles ne comprenaient pas les ventes
dans le marché commun).

Sur la base de ces données , Nedchem calculait chaque
semestre les quantités à compenser en fonction, d'une
part, des gentlemen's agreements et, d'autre part, de
la convention d'exportation . La compensation effective
avait lieu sur la base des gentlemen's agreements de
telle sorte que le membre qui avait dépassé son quota
pouvait être obligé d'acheter de la quinine au prix
moyen calculé par Nedchem à un autre membre qui
n'aurait pas atteint son quota . Afin d'effectuer ces
transactions aussi discrètement que possible, le membre
acquéreur devait « trouver des prétextes pour acheter
la marchandise au prix le plus élevé pour lequel il lui
serait possible de trouver une justification, et pour
verser ce montant au membre fournisseur» . La note
du 19 février 1960 ajoutait qu'«il existait d' innombra­
bles autres possibilités et qu' il ne serait pas toujours
aisé d'opérer la compensation ».

8 . Les accords décrits ci-dessus (convention d'expor­
tation et gentlemen's agreements) furent complétés au
cours des années 1961/1962 par des accords de coopé

Un projet de convention dans ce sens fut élaboré par
Nedchem le 9 février 1961 , mais ne fut pas signé. C'est
néanmoins sur la base de ce projet que s'effectua
jusqu'en octobre 1962 la coopération en matière
d'achat.

Les membres conclurent ensuite des accords concernant
l'achat des réserves du « stockpile » américain que le
G.S.A. (General Services Administration) avait décidé
en 1956 de mettre en vente (« stockpile-agreement »).

Il fut décidé à la réunion des 20/21 avril 1962 que les
quantités achetées par Nedchem seraient réparties
entre les membres suivant la clef applicable au « bark­
pool » et qu'en contrepartie, Nedchem recevrait une
commission de 2 % ; cette commission s'élèverait à
7 % au cas où il serait mis fin anticipativement aux
autres accords (convention d'exportation et gentle­
men's agreements).

Nedchem conclut en 1961 et au cours du premier
semestre de 1962 divers contrats d'achat avec le G.S.A.
portant sur la plus grande partie des réserves de stock­
pile ; les livraisons furent échelonnées sur plusieurs
années . Immédiatement après chaque livraison par­
tielle, Nedchem procédait comme convenu à la répar­
tition entre les autres membres suivant la clef de
répartition adoptée. Une commission de 2 % lui fut
versée . Après que 75 % environ des quantités achetées
eussent été livrées au cours des années 1961 à 1964,
le G.S.A. opposa le 4 septembre 1964 un refus définitif
à la livraison du solde, alléguant que les besoins
militaires s'étaient accrus entre-temps .
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— ne notifier que le bark-pool et la convention d'ex­
portation, les gentlemen's agreements devant en
tout cas être tenus secrets ; ces derniers constituent
précisément le type d'accords interdits par le traité
C.E.E. de sorte qu' « il conviendrait de prendre tou­
tes les dispositions nécessaires en vue de fournir des
explications prudentes ou de faire disparaître toute
preuve de leur existence ».

Simultanément, la Nogentaise fit des suggestions sur
la manière de conjurer le danger d'être découverts .
Pour ce qui est de l'égalité trop voyante du niveau des
prix de vente à l'intérieur du marché commun on pour­
rait prétendre — en supposant que le bark-pool soit
autorisé — qu'elle était la conséquence logique du prix
convenu pour l' achat des écorces .

La compensation des quantités pourrait ne s'effectuer
que deux fois par an, afin de réduire le nombre des
livraisons entre les membres ; les documents concernant
les ventes devraient être détruits ou conservés à des
adresses privées . La répartition des marchés nationaux,
particulièrement tenue en suspicion par les autorités
de Bruxelles , pourrait s'expliquer , dans le cas de la
France , par le peu d'intérêt d'effectuer des exporta­
tions en raison du niveau élevé des prix intérieurs ; pour
éviter tout soupçon , les producteurs néerlandais qui
exportent enAngleterre , en Belgique et en Italie devraient
de temps à autre effectuer des livraisons en Allemagne
et les producteurs allemands , pour les mêmes raisons ,
devraient exporter occasionnellement vers l'Italie et les
Pays-Bas .

9 . La coopération entre les membres qui s' instaura
à la suite des accords précités fut marquée dès le début
par la crainte de réactions défavorables de la part de
l'opinion publique et des autorités anti-trust . Aussi
essayèrent-ils de mettre tout en œuvre pour éviter
d'attirer sur eux l'attention du public et des autorités .

L'entrée en vigueur , le 13 mars 1962, du premier règle­
ment d'application des articles 85 et 86 du traité de la
C.E.E. donna lieu à des consultations particulièrement
intenses sur la question de savoir quels accords , parmi
ceux qui avaient été conclus entre les membres , de­
vaient être notifiés à la Commission dans le délai pres­
crit , lequel expirait le 31 octobre 1962 . Les discussions
portèrent expressément sur la convention d'exporta­
tion et ses dispositions complémentaires , sur les deux
gentlemen's agreements et sur le « bark-pool ». Elles se
fondaient sur un rapport établi pour le compte d'un
membre français de l'entente, la Société nogentaise,
rapport qui avait été porté à la connaissance des autres
membres par une circulaire de la Société nogentaise
datée du 7 août 1962 .

Les conclusions de ce rapport étaient les suivantes : il
n'est pas exclu que la convention d'exportation, bien
qu'elle ne concernât pas les ventes à l' intérieur du
marché commun, puisse affecter le commerce entre
États membres en raison de l'importance des exporta­
tions à destination des pays tiers ; il convient éventuel­
lement d'envisager de présenter une demande d'attesta­
tion négative . Les gentlemen's agreements tenus secrets
sont visés , en tant que pratiques concertées , par l' ar­
ticle 85 . La preuve de leur existence ainsi que de celle
du bark-pool , pourrait aisément être établie par la
Commission sur la base du comportement des membres
de l'entente et de la correspondance qu' ils ont échan­
gée . Il serait donc dangereux de maintenir ces accords
sans les notifier à la Commission ou sans les modifier .
Au cas où l' achat en commun d'écorces resterait
limité , il serait possible de bénéficier d'une exemption
au titre de l' article 85 paragraphe 3 (en raison des effets
favorables de l'accord sur l' approvisionnement en ma­
tières premières menacé d'une pénurie d'écorces , et sur la
stabilisation du prix d'achat des écorces). Mais la Com­
mission ne délivrerait très vraisemblablement pareille
exemption que si elle parvenait à la conclusion, après
examen de tous les documents et de toutes les données
économiques , qu' il n'existait pas d'autres restrictions
plus étendues de la concurrence, notamment en ma­
tière de prix de vente et de protection territoriale.

Sur la base de ce rapport , le membre français la Nogen­
taise proposa dans la circulaire précitée du 7 août 1962
de discuter des trois possibilités suivantes :

— ne rien notifier du tout à la Commission et accepter
le risque de se voir infliger des amendes ,

— mettre fin à l'entente ou

10 . Les membres étaient divisés sur les conclusions à
tirer de ce rapport. Les entreprises françaises se pro­
noncèrent à plusieurs reprises en faveur d'une notifi­
cation auprès de la Commission , mais ne réussirent pas
à convaincre les autres membres . De même, l' accord
ne put se faire sur une modification , non pas de l'esprit ,
mais du texte des accords , en vue de les notifier à la
Commission . Lors de la réunion du 29 octobre 1962,
il fut admis que la convention d'exportation était
légale , mais que les gentlemen's agreements et le bark­
pool ne pouvaient être notifiés à la Commission,
étant donné qu' il s' agissait d' accords « inexistants
d'après la législation allemande ».

Il fut décidé provisoirement de maintenir la convention
d'exportation, de poursuivre l'exécution des gentle­
men's agreements et d'élaborer un nouvel accord sur
les écorces .

Seule la question du bark-pool put être résolue à l'oc­
casion de cette réunion . En raison des intérêts diver­
gents des membres , il y fut mis fin le 31 octobre 1962,
et le règlement mensuel des comptes fut sup primé à la
même date .
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11 . Le 2 novembre 1962, Nedchem informa les
autres membres que la convention d'exportation ainsi
que les gentlemen's agreements ne devaient plus être
considérés comme obligatoites , étant donné que les
propositions faites par Boehringer et Lake & Cruicks­
hank au sujet du bark-pool et de la fixation de nou­
veaux quotas de vente étaient contraires à l'esprit des
accords .

Nedchem ne put cependant faire accepter ces motifs
par les autres membres , car la plupart d'entre eux ne
voulaient pas renoncer à une collaboration instaurée
à grand peine, notamment, pour la raison qu'en cas
d'annulation de la convention d'exportation, la com­
mission due à Nedchem pour les quantités provenant
des livraisons du stock-pile serait passée de 2 % à 7 % .

Les membres étaient tous d'accord pour poursuivre la
politique commune des prix et pour appliquer les prix
à l'exportation convenus lors de la réunion du 7 mai
1962 .

12. La réunion du 14 octobre 1963 , à laquelle parti­
cipèrent tous les membres de l'entente à l'exception de
Carnegies — qui arrêta sa production de quinine au
cours du même mois et notifia son retrait par lettre du
28 octobre 1963 — se solda par un compromis . Il fut
décidé de maintenir la convention d'exportation et le
gentlemen's agreement concernant le membre anglais
restant, « Lake & Cruickshank », mais d'en suspendre
l' application pendant un an. En d'autres termes , toutes
les clauses seraient considérées comme annulées pen­
dant un certain temps, à l'exception de l'obligation
d'échanger les renseignements relatifs aux exporta­
tions . Cette suspension ne s'étendait toutefois pas au
système de compensation des quantités prévu pour le
cas où les quotas seraient dépassés ou ne seraient pas
atteints : un membre de l'entente ayant livré une quan­
tité inférieure à son quota ne serait plus obligé d'effec­
tuer des livraisons à d'autres membres , mais pourrait le
faire de son plein gré, tandis qu'un membre ayant livré
plus que son quota ne serait pas tenu d'accepter ces
livraisons , mais se déclarerait certainement prêt à le
faire volontairement. D'autre part, la « mise en veil­
leuse » des accords signifiait que les prix ne seraient pas
modifiés et qu'aucune décision ne serait prise à leur
sujet . La discussion sur les prix fut par conséquent re­
portée à la réunion de mars 1964. En ce qui concerne la
protection des marchés nationaux, il fut précisé qu'un
gentlemen's agreement avait été convenu et que rien
ne serait changé à cet égard . Cela signifiait que les dis­
positions relatives à la protection des marchés natio­
naux n'étaient pas obligatoires, mais que chaque
membre s'efforcerait au maximum de ne pas modifier
la situation existante. Enfin , en ce qui concerne la ré­
partition des quantités provenant du stockpile, la
« mise en veilleuse » de la convention d'exportation —
qui continuait à exister officiellement — signifiait que
la commission à payer à Nedchem serait maintenue au
taux de 2 % et ne serait pas portée à 7 % comme il
était prévu par les accords en cas de dénonciation ou
de rupture de la convention d'exportation.

En ce qui concerne la protection des marchés natio­
naux, il fut finalement procédé, entre le 25 octobre et le
8 novembre 1963 , à un échange de lettres entre les
membres , aux termes duquel il fut expressément con­
venu que l'on continuerait à considérer les marchés néer­
landais , allemand et français comme étant réservés à
leurs producteurs nationaux respectifs .

13 . Lors de la réunion du 12 mars 1964, la discus­
sion fut reprise sur l'utilité , l'importance et le moment
auquel il y aurait lieu de procéder à une hausse des
prix ; après de longues délibérations , un compromis
résultant des intérêts divergents des membres fut éla­
boré ; en se référant à la convention d'exportation et
au gentlemen's agreement — lequel devait être res­
pecté en dépit de son caractère non obligatoire — il
fut décidé de relever de 15 % les prix à l'exportation
de la quinine et d'entériner à nouveau les déclarations
de Nedchem au sujet de la protection des marchés
nationaux. La nouvelle répartition des quotas d'expor­
tation après le départ de Carnegies fut également exa­
minée, mais la décision fut différée jusqu'au renou­
vellement de la convention d'exportation.

Lors de la réunion du 28 octobre 1964, il fut décidé de
relever les prix de la quinine de 25 % et ceux de la
quinidine de 20 % . Les membres examinèrent égale­
ment la question de la remise en vigueur de la conven­
tion d'exportation. Ils décidèrent de la maintenir, mais
de ramener sa durée de validité à un an (au lieu de
cinq), et de prévoir sa reconduction automatique cha­
que année , sauf dénonciation de la part d'une partie
contractante trois mois avant son expiration . La con­
vention d'exportation continuerait à rester en veilleuse,
mais la situation serait réexaminée à la fin de chaque
année.

Un accord relatif à la modification de la durée de vali­
dité de la convention d'exportation fut conclu les 14
décembre 1964 et 19 janvier 1965 entre le groupe fran­
çais , Lake & Cruickshank, Boehringer, Buchler et
Nedchem, et notifié, tout comme la convention d'ex­
portation elle-même, au Bundeskartellamt . Déjà à
cette époque, les parties étaient d'accord pour qu'au­
cune d' elles n'exerce son droit de résilier la convention
le 31 mars 1965 , de sorte que la convention d'exporta­
tion resterait de toute façon en vigueur jusqu'au 31 mars
1966 (cf. lettre circulaire de Boehringer du 18 décembre
1964).

14. La situation du marché commença à se modifier
au début de l'année 1965 .

D'une part, les membres de l'entente commençaient
à ressentir les effets de la pénurie des matières premiè­
res . Dès les années 1962-1964, les achats d'écorce
avaient marqué un net fléchissement. Après la décla­
ration de l' indépendance en 1960, les planteurs du
Congo s'étaient livrés à une exploitation à outrance, et
les nouvelles plantations créées par certains membres
(Boehringer, Buchler et Nedchem) ne devaient donner
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l'avait interrogé à ce sujet, que « le cartel d'exportation
pour la quinine et la quinidine avait pris fin , avec
l'accord de tous les membres intéressés , dès le début de
1965 » et que « la cessation était par conséquent inter­
venue à la suite d'un accord officieux d'abrogation
. . .». Auparavant, Boehringer avait demandé par télé­
phone à ses partenaires si la convention d'exportation
devraitêtre considérée comme terminée depuis le début
de 1965 . Boehringer informa Buchler le 16 août 1966
et Nedchem le 29 août 1966 qu'il avait notifié la cessa­
tion de l'entente . Le représentant du groupe des entre­
prises françaises , averti par Nedchem, écrivit le 8 sep­
tembre 1966 à celles-ci qu'il résultait de son entretien
téléphonique avec Nedchem que la convention d'ex­
portation devait être considérée comme terminée de­
puis le 1 er janvier 1965, qu'il ne fallait plus procéder à
l'échange des données relatives aux exportations et
qu'on désirait que toutes les données communiquées
après le 1 er janvier 1965 soient détruites .

17. La description ci-dessus des principaux faits
repose sur les vérifications effectuées par la Commis­
sion , en application de l'article 14 du règlement n° 17,
« en vue d'établir si les activités de l'entente internatio­
nale de l'industrie de la quinine ont contrevenu aux
dispositions de l'article 85 du traité C.E.E. ». Ces véri­
fications , qui ont eu lieu sur la base de mandats de véri­
fication délivrés , en vertu des pouvoirs qui lui ont été
conférés par la Commission, par le directeur général
de la concurrence, ont été effectuées auprès des entre­
prises suivantes :

leur première récolte qu'après quelques années, tandis
que les livraisons de l'Indonésie avaient considérable­
ment diminué dans l'intervalle. Les membres de l' en­
tente avaient pu pallier cette pénurie grâce aux livrai­
sons provenant du stock américain , mais ils se voyaient
forcés , après l'annulation définitive des dernières livrai­
sons par la G.S.A. en septembre 1964, de se tourner vers
d'autres sources et même d'acheter des écorces en Bo­
livie, alors que ces achats n'étaient pas intéressants en
temps normal en raison du coût élevé du transport
et de la basse teneur en quinine des écorces boliviennes .

D'autre part, la demande augmente de façon sensible ;
même le département américain de la défense redevint
acquéreur de quantités importantes en raison de ses
besoins croissants de quinine pour le Vietnam résul­
tant, entre autres , de ce que certains virus de la malaria
s'étaient révélés résistants aux substituts de la quinine
mais non à la quinine elle-même.

15 . Boehringer et Lake & Cruickshank furent les
premiers à réagir en procédant au début de février 1965
à un nouvel et important relèvement des prix. Dans leur
esprit , cette hausse devait leur permettre d'acheter eux-
mêmes tous les stocks disponibles d'écorce de quin­
quina , ou même de quinine, et de prendre ainsi un
avantage sur les autres membres qui , comme Nedchem,
hésitaient à augmenter leur prix.

Peu de temps après , les autres membres de l'entente
relevèrent également leurs tarifs , pour «ne pas rester
plus longtemps à la remorque» en ce qui concerne les
prix et pour rétablir l'équilibre entre l'offre et la de­
mande (cf. procès-verbal des délibérations internes de
la direction de Nedchem du 26 février 1965).

A partir de ce moment , les prix pratiqués à l'intérieur
et à l'extérieur pour la quinine et la quinidine firent de
véritables bonds en avant, mais les hausses ne revêtirent
pas la même ampleur pour tous les membres de l'en­
tente et n'intervinrent pas exactement au même mo­
ment. Vers le milieu de 1966, les prix atteignirent leur
point culminant, à savoir jusqu'à cinq fois les prix
fixés en octobre 1964 ou dix fois ceux appliqués en
1960 .

16. Même pendant cette période de hausse des prix,
les membres continuèrent à se communiquer chaque
mois des renseignements en application de la conven­
tion d'exportation ; comme par le passé, Nedchem
détermina trimestriellement les livraisons en plus ou
en moins pour donner aux membres qui n'avaient pas
atteint leur quota l'occasion de faire usage du droit
à compensation que leur garantissait la convention (cf.
circulaire de Nedchem du 12 mai 1966 et la dernière
communication faite par Nedchem, dans sa circulaire
du 10 août 1966, concernant les données relatives aux
exportations de mai et de juin 1966).

Il ne fut mis fin officiellement à la Convention d'ex­
portation que le 15 août 1966. Dans une lettre datée de
ce jour, Boehringer informa le Bundeskartellamt, qui

— le 17 juillet 1967, auprès de la N.V. Nederlandse
Combinatie voor Chemische Industrie à Amsterdam,

— Ie 9 novembre 1967, auprès des établissements
Buchler 6c Co, à Brunswick,

— le 15 novembre 1967, auprès de Boehringer Mann­
heim GmbH, à Mannheim,

— le 29 novembre 1967, auprès de la Pharmacie cen­
trale de France, à Paris ,

— le 29 novembre 1967, auprès de la Société chimique
Pointet-Girard S.A. , à Villeneuve et

— le 30 novembre 1967, auprès de la société nogen­
taise de produits chimiques à Paris .

Ce résumé des faits qui précédé repose, en outre, sur
les vérifications effectuées par la Commission auprès
d'acheteurs belges et italiens de quinine, sur les ren­
seignements communiqués par les entreprises concer­
nées dans le cadre de la procédure entamée par la Com­
mission le 29 juillet 1968 , ainsi que sur leurs déclara­
tions écrites en réponse aux griefs qui leur ont été
communiqués le 30 juillet 1968 et sur celles qu'elles ont
présentées verbalement au cours de l'audition qui a eu
lieu à leur demande les 11 et 12 février 1969 . L'exposé
qui suit est consacré à la description détaillée de cer­
tains faits supplémentaires ainsi qu'aux analyses
juridiques .
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dine , l'octroi de remises identiques à des clients
déterminés , la protection des marchés nationaux et
la façon de l'appliquer, ainsi que les modalités de la
compensation des quantités .

20 . Les accords mentionnés ci-dessus doivent ,
même pour la période pendant laquelle les obligations
qu'ils contenaient étaient réputées « mises en sommeil »
par les parties , être considérés comme des accords au
sens de l'article 85 paragraphe 1 . En effet, en convenant
de mettre ces accords en sommeil , les parties ne les en
ont pas moins maintenus . Ceci ne ressort pas seulement
du fait que la politique des prix commune, qui condi­
tionnait d'une manière absolue l'ensemble de la poli­
tique de vente des entreprises membres de l'entente , a
continué à être appliquée, mais également du fait qu'au
cours de cette période, Nedchem a continué à n'exiger
qu'une provision de 2 % pour la livraison des quanti­
tés de quinine provenant des réserves stratégiques amé­
ricaines , alors que le maintien de ce taux n'était prévu
qu'aussi longtemps que les accords resteraient en vi­
gueur.

Même si l'on admet que le fait de « mettre en sommeil »
les obligations contenues dans les accords a mis fin au
caractère juridiquement obligatoire de ces derniers , on
ne s'en trouve pas moins en présence ici d'une pratique
concertée au sens de l'article 85 paragraphe 1 . Les entre­
prises intéressées se sont concertées pour que leur com­
portement respectif continue à rester conforme aux
accords .

Ceci ressort en particulier du fait que, même au cours
de la période où les obligations résultant des accords
étaient réputées « en sommeil », et pendant celle où le
droit de Nedchem de mettre fin à ceux-ci en raison de
manquements à leurs obligations contractuelles de la
part d'autres entreprises a été controversé, le principe
de la fixation en commun des prix de vente a été admis
par tous les membres de l'entente et les prix fixés en
application de ce principe ont été respectés par tous .
En ce qui concerne les prix, la « mise en sommeil » des
accords a été expressément interprétée par les membres
de l'entente comme excluant toute entorse aux prix
fixés antérieurement en commun.

Pour ce qui est du respect des marchés nationaux, il
a été clairement établi , à l'occasion de 1^ réunion d'oc­
tobre 1963 et de la correspondance qui lui a fait suite,
que tous les participants continueraient à respecter les
marchés nationaux. Il fut expressément précisé que
l'échange d'informations entre les membres concernant
leurs chiffres de vente à l'exportation serait maintenu ;
l'on fut également d'accord pour admettre qu'il con­
venait de continuer à donner suite aux demandes de
compensation quantitative émanant de membres qui
n'auraient pas livré la totalité de leur quota . Enfin , il
fut admis comme allant de soi que les membres fran­
çais de l'entente ne reprendraient pas leur production
de quinidine.

21 . Les accords ou pratiques concertées mentionnés
sous les points 19 et 20 ont eu pour objet et pour effet

II

Applicabilité de l' article 85 paragraphe 1 du traité

18 . Aux termes de l'article 85 paragraphe 1 du traité
de la C.E.E. , sont incompatibles avec le marché com­
mun et interdits tous accords entre entreprises , toutes
décisions d'association d'entreprises et toutes pratiques
concertées , qui sont susceptibles d'affecter le commerce
entre les États membres et qui ont pour objet ou pour
effet d'empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu
de la concurrence à l' intérieur du marché commun.

La convention d'exportation des 8 et 14 juillet 1959 , les
conventions additionnelles et les gentlemen's agree­
ments du 9 avril 1960, ainsi que les accords que les
membres ont conclus en vue de les mettre à exécution
et de les compléter , remplissent toutes ces conditions
pour les raisons exposées ci-après .

19 . Toutes les conventions mentionnées ci-dessus
constituent des accords au sens de l'article 85 para­
graphe 1 .

a) C'est tout d'abord le cas de la convention d'expor­
tation conclue entre Boehringer et Nedchem les 8 et
14 juillet 1959 , de la convention des 10 et 31 mars
1960 réglant l' adhésion de Buchler, de l' accord du
7 avril 1960 réglant l' adhésion des entreprises fran­
çaises et anglaises , ainsi que de la convention proro­
gative des 14 décembre 1964 et 19 janvier 1965 .

b) En l'espèce, les gentlemen's agreements doivent
également être considérés comme des accords au
sens de l'article 85 paragraphe 1 , parce qu'en dé­
pit de leur dénomination insuffisamment précise
de « gentlemen's agreements », ils prévoient expres­
sément, par écrit , des dispositions obligatoires pour
les parties concernant leur comportement sur le
marché, dispositions au respect desquelles ces par­
ties pouvaient être contraintes par la voie d'un re­
cours à la procédure d'arbitrage. Ces gentlemen's
agreements étendent la portée des obligations con­
tenues dans la convention d'exportation, qu'ils mo­
difient expressément, et forment un tout indissoluble
avec elle, puisque la non observation ou la dénon­
ciation des gentlemen's agreements signifie auto­
matiquement la non observation ou la dénonciation
de la convention d'exportation, et inversement. Il
s'ensuit que les gentlemen's agreements ne peuvent
être considérés autrement que la convention d'ex­
portation elle-même.

c) Enfin , les accords conclus lors des réunions com­
munes ou par échange de lettres en vue de mettre à
exécution ou de compléter la convention d'expor­
tation et les gentlemen's agreements doivent égale­
ment être considérés comme des accords au sens de
l'article 85 paragraphe 1 . C'est en particulier le cas
des accords mentionnés sous I concernant la fixa­
tion en commun de l'importance et de l'époque des
hausses des prix de vente de la quinine et de la quini



N° L 192/ 14 Journal officiel des Communautés européennes 5 . 8 . 69

de restreindre de différentes manières le jeu de la con­
currence à l' intérieur du marché commun.

22. Fixation des prix de vente de la quinine et de la
quinidine . Par la convention sur les exportations et les
conventions additionnelles qui l' accompagnent , les
membres de l'entente se sont engagés à fixer en com­
mun les prix et les remises pour les exportations de
quinine et de quinidine vers les pays tiers (à l'excep­
tion de la Grande-Bretagne) et à ne modifier ces
prix qu'en vertu d'une décision unanime. Par les
gentlemen's agreements , ils ont étendu cette obliga­
tion à toutes les ventes , quel qu'en soit le pays de
destination, et par conséquent aussi aux États mem­
bres de la C.E.E. Conformément à ces accords ,
les membres de l'entente ont pratiqué de 1960
jusqu'au début de février 1965 les mêmes prix à l'ex­
portation pour les divers produits à base de quinine et
de quinidine, ils se sont entendus sur les commissions
et sur les remises à accorder aux divers acheteurs (par
exemple en Italie), ils ont décidé en commun des modi­
fications de prix et ils sont convenus également que
tous les membres les appliqueraient au même mo­
ment. Il en est de même, comme on l' a déjà exposé,
pour la période durant laquelle les membres ont déclaré
les accords « en suspens » ( 1963), car les mêmes prix
ont continué à être pratiqués durant cette période et
d'autre part, les membres étaient d'accord sur le fait
que la situation existante — en matière de prix — ne
devait pas être modifiée de façon unilatérale. C'est la
raison pour laquelle les prix n'ont également été modi­
fiés en mars et en octobre 1964 que par une décision
commune prise à la suite d'un compromis . Ces prix
ont été appliqués uniformément jusqu'au début de
février 1965 , époque à laquelle certains membres ont
décidé unilatéralement et d'une manière indépendante,
d'augmenter leurs prix. Que la politique concertée de
prix ait été continuée jusqu'en 1964/début 1965 se
trouve confirmé par le fait que les entreprises inté­
ressées ont prorogé par la convention additionnelle des
14 décembre 1964 et 19 janvier 1965 la convention d'ex­
portation de base. Ce fait serait inexplicable si dès cette
époque les entreprises intéressées n'avaient modifié
fondamentalement leur politique de vente.

Les prix fixés en commun furent pratiqués* de façon
uniforme par les membres de l'entente à l' intérieur du
marché commun, d'une part pour les exportations
dans les pays où aucun d'entre eux n'avait son siège,
c'est-à-dire la Belgique, le Luxembourg et l'Italie, et
d'autre part pour les livraisons dans des territoires
réservés (Allemagne, France, Pays-Bas), dans la mesure
où ces livraisons étaient exceptionnellement autorisées
par les membres intéressés de l'entente en dépit de la
protection territoriale existant en principe . En effet , à
la suite des accords cités au point 7 , les prix pratiqués
pour de telles livraisons dans des territoires protégés
étaient calculés en fonction des prix intérieurs fixés par
les membres intéressés , de manière à ne pas porter at­
teinte au niveau de ces derniers — relativement élevé
en Allemagne et surtout en France — c'est-à-dire à ne

pas obliger le fabricant national à abaisser ses prix au
point de menacer l'équilibre du marché . Cette pratique
avait une importance particulière au moment du blo­
cage des prix décrété par le gouvernement français , car
à cette époque les entreprises françaises craignaient que
le prix maximum fixé par le gouvernement ne soit
abaissé au cas où ils seraient forcés de s' aligner sur des
prix à l' importation d'un niveau plus bas.

23 . A la suite de ces accords , la concurrence des prix
entre les membres de l'entente à l' intérieur du marché
commun a été éliminée ou du moins très largement
restreinte . Cette restriction de la concurrence sur tous
les marchés nationaux de la Communauté est d'autant
plus importante qu' il n'existe aucune différence notable
dans la qualité des produits et dans les autres services
des membres de l'entente qui soit susceptible d'orienter
le choix des utilisateurs , et que les membres de l' en­
tente sont pratiquement les seuls vendeurs de quinine et
de quinidine à l'intérieur du marché commun.
Le fait qu'au cours de la période qui va de 1962 à début
février 1965 , les augmentations de prix soient inter­
venues dans les mêmes proportions et à la même épo­
que, et qu'exception faite de quelques vendeurs insigni­
fiants , tous les vendeurs de produits à base de quinine
et de quinidine dans le marché commun y aient parti­
cipé, a eu des effets préjudiciables pour les utilisateurs .
En effet , ces derniers n'ont pas eu la possibilité, à la­
quelle chaque acheteur peut avoir recours lorsque son
fournisseur habituel augmente ses prix , de s' approvi­
sionner totalement ou partiellement auprès d'un autre
fabricant qui n' a pas augmenté ses prix ou ne les a pas
augmentés dans les mêmes proportions en vue d'atté­
nuer, ne fût-ce que provisoirement, les répercussions de
la hausse des prix sur la propre entreprise.

24. On ne peut se rallier à l'affirmation des entre­
prises intéressées selon laquelle les augmentations ana­
logues et simultanées des prix ne résultaient pas d'un
accord , mais simplement de décisions autonomes des
entreprises de se comporter exactement comme leurs
concurrents , décisions qu'elles étaient forcées d'adop­
ter, ne serait-ce qu'en raison de leurs intérêts néces­
sairement identiques en ce qui concerne l' approvision­
nement en matières premières .
En premier lieu, il n'est pas exact que les entreprises
intéressées aient suivi une politique d'achat uniforme.
Au contraire, la cessation du « bark-pool » (à partir de
novembre 1962) indique clairement que leurs intérêts
économiques étaient divergents , sinon opposés . En
effet , certaines d'entre elles envisageaient de mettre sur
pied un système autonome d'approvisionnement en
matières premières , largement indépendant , tandis que
d'autres restaient dépendantes des sources étrangères
de matières premières . C'est la raison pour laquelle les
répercussions des augmentations des prix de vente sur
les prix d'achat ont été appréciées de façon très diffé­
rente par les entreprises intéressées . Nedchem craignait
par exemple qu'une augmentation importante du prix
de la quinine sur le marché mondial n'ait des incidences
défavorables sur l'exécution des livraisons du stockpile
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qui devaient encore avoir lieu ; par ailleurs , le fait
qu'une partie des entreprises intéressées étaient conve­
nues avec certains planteurs de lier le prix d'achat au
produit des ventes jouait également un rôle important.

Ces différences entre les situations économiques de
départ et les divergences d'opinion persistantes sur
l'opportunité, l' importance et le moment des augmen­
tations de prix montrent que sans les accords précités ,
les entreprises intéressées auraient adopté des compor­
tements différents en ce qui concerne les prix et qu'au
moins certaines d'entre elles , compte tenu de leur posi­
tion importante et parfois même dominante sur cer­
tains marchés , auraient eu la possibilité d'appliquer
leurs propres conceptions en matière de prix et de ne
pas s'aligner sur les augmentations décidées unilatérale­
ment par d'autres entreprises . Nedchem, par exemple,
pratiquait un prix plus bas sur le marché intérieur , alors
qu'elle appliquait sur les marchés extérieurs un prix plus
élevé fixé par les membres de l'entente , à la suite d'un
compromis .

Les considérations exposées ci-dessus mènent à la con­
clusion que les accords conclus par les entreprises
intéressées en matière de prix ont eu pour objet et
pour effet de restreindre le jeu de la concurrence au sein
du marché commun jusqu'au début de février 1965 , de
sorte qu'ils tombaient à cet égard sous le coup des
dispositions de l'article 85 paragraphe 1 .

25 . Répartition des marchés .

Les gentlemen's agreements avaient pour objet de pro­
téger les marchés allemand, français et néerlandais au
profit des membres respectifs de ces pays et d'empêcher
d'autres membres d'effectuer des exportations sur ces
territoires . A ce sujet, les entreprises intéressées ont
prétendu que ces dispositions des gentlemen's agree­
ments ne pouvaient absolument pas avoir eu pour effet
de restreindre ou d'empêcher les exportations vers ces
États . Selon elles , elles constituaient simplement la
reconnaissance collective d'un état de fait . Toujours
d'après elles , les entreprises françaises , eu égard à leurs
dimensions , n'étaient pas en mesure d'effectuer des
exportations dans les pays du marché commun, d'autre
part les exportations à destination de la France étaient
exclues en raison du niveau élevé des droits d'entrée
et celles à destination des Pays-Bas l'étaient par suite
des bas prix intérieurs pratiqués par Nedchem, tandis
que le marché allemand avait été traditionnellement
réservé aux deux membres allemands ; d'autre part , les
relations étroites entre les acheteurs et les producteurs
nationaux continuaient comme par le passé à freiner
les exportations .

Il y a lieu de constater que cette explication est con­
tredite par la genèse des accords et par les circonstances
d'ordre économique qui les ont entourés . Le principe
du marché national avait été admis comme constituant
une partie essentielle de la politique de vente dans l'ac­
cord d'exportation conclu en 1958 entre Nedchem et

Boehringer, ce qui implique que la protection inté­
rieure n'allait absolument pas de soi , même pour les
deux principaux producteurs de quinine, et qu'elle
nécessitait au contraire une sanction expresse. D'autre
part, ce principe a joué un rôle prépondérant lors des
discussions qui ont précédé la signature des accords
avec les autres membres de l'entente, et a notamment
été considéré comme une condition de la mise sur pied
de l'entente par les entreprises françaises . Il se trouve
en étroite relation avec la politique des prix que les pro­
ducteurs nationaux ont appliquée sur leur marché inté­
rieur , politique de prix qui tenait compte de ce que les
prix à l'exportation étaient fixés d'un commun accord,
et qui n'a pu être maintenue par ces producteurs que
parce qu'ils n'avaient aucune perturbation à redouter
du fait des autres membres . La meilleure confirmation
en est donnée par le fait que non seulement le principe ,
mais aussi les modalités de la protection des marchés
ont été fixés de concert . C'est ainsi que les membres de
l'entente se mirent d'accord pour ne pas protéger les
marchés de façon trop apparente, notamment :

— en ne faisant pour leur part aucune offre de vente
dans les marchés réservés ,

— en ne refusant pas purement et simplement les
offres d'achat qui leur seraient faites par des ache­
teurs de ces pays ou en ne tentant pas de les éluder
en réclamant des prix plus élevés , mais en se décla­
rant prêts à les exécuter au prix à l'exportation ha­
bituellement pratiqué par les membres de l'entente,

— et , en certaines circonstances , en exportant , du
moins occasionnellement — ainsi qu'il ressort d'une
proposition de la Nogentaise en date du 7 août 1962
— des produits à base de quinine et de quinidine
dans des marchés protégés où ils n'avaient tradi­
tionnellement procédé jusqu'alors à aucune livrai­
son, afin de ne pas éveiller de soupçons concernant
l'existence d'une répartition des marchés .

Compte tenu des circonstances d'ordre économique qui
les entouraient, il ressort par conséquent que les gentle­
men's agreements ont restreint le jeu de la concur­
rence entre les membres , à l' intérieur du marché com­
mun, au sein des marchés protégés . La Commission a
abouti à la conclusion que cette restriction de la con­
currence voulue par les parties s'est poursuivie au
moins jusqu'au début de février 1965 , c'est-à-dire aussi
longtemps qu' il a existé entre les membres une poli­
tique commune des prix.

26 . On ne peut admettre l'affirmation des entrepri­
ses intéressées selon laquelle les gentlemen's agree­
ments ont pris fin à la suite de leur dénonciation par
Nedchem en novembre 1962 et qu' il ne leur a pas été
redonné vie par la suite. Leur dénonciation par Ned­
chem, qui s' appuyait sur une prétendue violation de la
convention par Boehringer et Lake & Cruickshank, a
simplement été suivie d'une période de discussions sur
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le bien fondé et, le cas échéant, sur la portée de cette
démarche unilatérale de Nedchem, mais non d'une
modification de la politique de vente. Au contraire,
tous les autres membres de l'entente s'efforcèrent de
maintenir les accords et, de fait , ils y parvinrent à la
réunion du 14 octobre 1963 , puisque le « compromis »
consistait simplement à considérer la totalité des ac­
cords comme « en suspens » ou plus exactement comme
ne pouvant pas être invoqués devant les tribunaux,
comme c'était d'ailleurs depuis le début le cas pour
les gentlemen's agreements . A cette occasion, il fut
expressément fait référence aux gentlemen's agree­
ments ainsi qu'au principe qu' ils contenaient de la pro­
tection des marchés nationaux, principe qui fut con­
firmé, pour éviter toute ambiguité à ce sujet , par un
échange de lettres subséquent . Que les membres de
l'entente s'estimaient encore liés par ce principe au
cours de l' année 1964 résulte des explications données
par Nedchem lors de la réunion de mars 1964 ainsi que
du fait que les membres de l'entente ont continué à
échanger des informations sur les exportations dans le
cadre du système de compensation des quantités , le­
quel jouait un rôle important en matière de protection
territoriale .

27. L'examen des gentlemen's agreements auquel il
vient d'être procédé suffit à montrer qu'ils avaient
pour objet de restreindre la concurrence sur les mar­
chés nationaux protégés , de sorte qu' il n'est plus né­
cessaire d'étudier leurs répercussions effectives pour
établir l' applicabilité de l'article 85 paragraphe 1 . A
titre complémentaire, on signalera toutefois que la
Commission a acquis la conviction qu'il existe pour la
période allant jusqu'au début de février 1965 des élé­
ments qui indiquent que le jeu de la concurrence a été
effectivement restreint de manière sensible à l' inté­
rieur du marché commun. Le simple fait que les mem­
bres ont effectué des livraisons plus ou moins importan­
tes dans des marchés protégés n'est pas de nature à
ébranler cette conviction. En effet , il s' agissait , d'une
part, en majeure partie de livraisons à des entreprises
membres de l'entente ayant leur siège sur l'un de ces
marchés ou bien de livraisons de types de quinine ou
de quinidine dont l'offre était inexistante ou insuffi­
sante à l'intérieur de ceux-ci , ou encore de livraisons
occasionnelles , en particulier à des clients habituels que
ces membres fournissaient déjà avant la conclusion
des conventions et qu'ils s'étaient réservé de continuer
à livrer. D'autre part, on a vu plus haut que les mem­
bres de l'entente avaient adopté , en vue de l' application
de la répartition des marchés , des modalités qui leur
permettaient, sous certaines conditions , d'effectuer des
exportations dans les marchés protégés . En outre, la
position des membres de l'entente à l' intérieur du
marché commun, en particulier celle de Nedchem, de
Boehringer et de Buchler, était telle qu'on doit consi­
dérer que la limitation des exportations qui avait été
réaffirmée à une époque où précisément existaient une
pénurie d'écorces et par conséquent des difficultés de
production, présentait pour les acheteurs de sérieux
inconvénients .

28 . Fixation des quotas de livraison et d'une com­
pensation entre les quantités livrées lorsque ces quotas
étaient dépassés ou n'étaient pas atteints .
Les accords relatifs aux quotas de livraison et à la com­
pensation des quantités pour les exportations de qui­
nine et de quinidine avaient pour objet de restreindre
les possibilités de vente des membres non seulement sur
les marchés des pays tiers , mais également à l' intérieur
du marché commun. Les dispositions de la convention
d'exportation, qui ne s'appliquaient formellement qu'
aux exportations vers les pays tiers , ne peuvent être
considérées isolément. En effet, ainsi qu'il résulte des
discussions préalables à la conclusion de ces accords
ainsi que de la manière dont ils étaient appliqués , elles
doivent être considérées comme formant un tout in­
dissoluble avec les gentlemen's agreements , qui éten­
daient au marché commun toutes les dispositions de la
convention d'exportation, y compris celles relatives
aux quotas de livraison et à la compensation des quan­
tités , sans pour autant provoquer une modification des
quotas fixés dans la convention d'exportation . Ceci
montre que, dès le début, les quotas avaient été fixés
sur la base des ventes totales , de sorte que le rapport des
forces des membres entre eux se répercutait sur tous
les marchés . L'objectif poursuivi par les quotas de
livraison et la compensation des quantités était donc
le maintien de ce rapport des forces excluant une poli­
tique de vente individuelle des membres de l'entente .
C'est la raison pour laquelle les relevés réels relatifs
aux excédents et aux déficits dans les livraisons rele­
vées, qui devaient servir à l'exécution de la compensa­
tion des quantités ont été effectués sur la base de l'en­
semble des ventes . En revanche, les relevés ne concer­
nant que les exportations dans les pays tiers (confor­
mément à la convention d'exportation) ne jouaient
qu'un rôle secondaire.
Par ce système, les membres ont renoncé à la possibi­
lité de prendre un avantage sur leurs concurrents en
pratiquant une politique d'exportation individuelle,
car , qu'ils stimulent ou qu'ils restreignent leurs expor­
tations dans certains États , les membres ne pouvaient
modifier de l'intérieur, l'un par rapport à l' autre, leur
position sur les marchés d'exportation . C'était le cas
non seulement des exportations dans les zones non
réservées (dans le marché commun, la Belgique et le
Luxembourg ainsi que l'Italie), mais aussi et surtout
des exportations autorisées dans certaines limites sur
les marchés nationaux d'autres membres (de telle sorte
que la protection territoriale ainsi organisée et le systè­
me de compensation des quantités présentaient des
rapports particulièrement étroits). Celui qui avait dé­
passé son quota d'exportations de 1.000 kg était dés­
avantagé pour les livraisons à venir , en ce sens qu'il
devait acheter au prix de vente moyen 1.000 kg à celui
ou à ceux des membres qui n'avaient pas atteint leur
quota d'exportation et vendre cette quantité à leur
place.

29. Contrairement aux affirmations des entreprises
intéressées , la restriction du jeu de la concurrence que
visaient la convention d'exportation et les gentlemen's
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agreements ne s'est pas limitée à la période se termi­
nant à la fin de 1962 . Le fait que le système des quotas
et de la compensation des quantités , qui complétait la
politique commune des prix et la protection territoriale
ait joué un rôle déterminant jusqu'au début de février
1965, moment auquel l'application de prix uniformes
par les membres de l'entente a pris fin, ressort des cons­
tatations suivantes . Même pendant la période de « mise
en sommeil » des accords et même après le départ de
Carnegies , les entreprises intéressées se sont engagées à
procéder à l'échange des données d'exportation qui
était indispensable à l'exécution de la compensation
des quantités . Le départ de Carnegies a simplement
déclenché le litige sur la révision des quotas attribués
aux autres membres de l'entente (révision qui n'a
d'ailleurs pas eu lieu), mais n'a rien changé au principe
même des quotas ni à celui de la compensation des
quantités (le quota global de tous les autres membres a
simplement été augmenté des 8,5 % de Carnegies , de
sorte que l'ancienne répartition a été maintenue). Le
fait que la compensation des quantités établie et pro­
posée par Nedchem sur la base de ces données ne justi­
fiait plus un droit de livraison formel ni une obligation
formelle d'achat est sans importance, car il a été ac­
compagné d'un rappel simultané des obligations mora­
les qu'avaient les membres de concrétiser leur colla­
boration .

Il est vrai que l'on ne peut pas contester que le membre
qui avait droit à une compensation des quantités pen­
dant la période de référence a renoncé pendant les an­
nées 1963/1964 à effectuer des livraisons aux membres
qui avaient dépassé leur quota . Pour expliquer cette
renonciation, il suffit toutefois de rappeler qu'elle a eu
lieu à une époque où le marché de la quinine était
caractérisé par une prédominance de l'offre, en raison
de la raréfaction des matières premières et de l'aug­
mentation de la demande, de sorte que les membres
n'avaient aucun intérêt dans ces conditions à effectuer
des livraisons à d'autres membres . Toutefois , cela ne
change rien au fait que le droit, pratiquement assuré , à
la compensation des quantités , donnait au membre qui
n'atteignait pas son quota d'exportation la garantie de
pouvoir , en cas de modification, même temporaire, de
la situation du marché ou de sa propre situation, con­
vaincre les autres membres d'acheter ses produits , ce
qui aurait restreint le jeu de la concurrence, rétablir
de la sorte le rapport des forces entre les membres tel
qu'il était fixé quantitativement dans la convention
d'exportation et ainsi exercer une influence réciproque
sur la nature -et l'importance des livraisons à l'intérieur
du marché commun.

30 . Limitations apportées à la fabrication de la qui­
nidine .

Les deux gentlemen's agreements interdisaient aux
deux entreprises anglaises de fabriquer de la quinidine
synthétique et naturelle et au groupe des entreprises
françaises de fabriquer de la quinidine synthétique,
avec pour conséquence que Boehringer , Buchler et Ned­
chem ont pu conserver et assurer, pour la fabrication

de la quinidine, leur position de monopole par rapport
aux autres membres de l'entente, compte non tenu des
quantités minimes de quinidine naturelle produites par
les fabricants français .

Ces interdictions ont empêché les entreprises intéres­
sées de jouer un rôle en tant que vendeuses de quini­
dine et d'intensifier ainsi la concurrence pour ces pro­
duits au profit des consommateurs à l'intérieur du
marché commun. En ce qui concerne les entreprises
françaises membres , cette restriction s'est maintenue
à tout le moins aussi longtemps que celles-ci ont récla­
mé et obtenu, en vertu des accords passés avec les
autres membres , la protection du marché français de la
quinine, à l'exception des importations traditionnelles
de quinine et des importations destinées à dissimuler
la protection du marché, car l' accord des autres mem­
bres sur la protection du marché français était étroite­
ment lié à la renonciation par les entreprises françaises
à toute production de quinidine synthétique.
Les entreprises intéressées ont rétorqué que les entre­
prises françaises et anglaises n'auraient de toute façon
pas pu fabriquer de la quinidine, en raison de leur man­
que d'expérience technique ainsi que de l'insuffisance
de leurs capitaux et de leur capacité financière. La Com­
mission considère que cet argument n'est pas valable .
Il est déjà contredit par le fait que Boehringer, Buchler
et Nedchem ont expressément mis comme condition
à la réalisation de l'accord le maintien de leur position
de monopole pour la quinidine lors des discussions qui
ont -précédé la conclusion des accords , fait qui serait
inexplicable si d'autres membres n'avaient pas eu les
moyens potentiels de fabriquer de la quinidine (ces
moyens existaient , ne serait-ce que parce qu'en l'ab­
sence de l' accord l'un des fabricants de quinidine aurait
pu octroyer à d'autres membres une licence de fabri­
cation). Cet argument des entreprises intéressées est
également contredit par le fait qu'après avoir effectué
des essais préalables , l'entreprise française Pointet-
Girard a commencé en 1967 à fabriquer de la quinidine
synthétique .

31 . Les accords ou pratiques concertées en cause
sont de nature à affecter le commerce entre États mem­
bres .

Ils ont été conclus entre des entreprises situées sur le
territoire de trois États membres différents . Ils concer­
nent tous les États membres de la Communauté et
doivent être considérés comme susceptibles de menacer
la liberté du commerce international de la quinine et de
la quinidine d'une manière préjudiciable au bon fonc­
tionnement du marché commun.

Le fait que l' accord sur les prix était susceptible d' affec­
ter le commerce international ressort de ce que les prix
et remises fixés de concert s'appliquaient non seule­
ment aux exportations dans les pays tiers , mais égale­
ment à celles effectuées sur les marchés non réservés à
l'intérieur de la Communauté (la Belgique et le Luxem­
bourg ainsi que l'Italie). En outre, le prix à l'exporta­
tion fixé en commun et appliqué de manière uniforme
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était pris en considération, comme on l'a déjà souligné
précédemment, lors de la fixation des prix pour la
vente sur les marchés nationaux des fabricants (il im­
porte peu que ces prix intérieurs aient été supérieurs —
comme en Allemagne et en France — ou inférieurs —
comme aux Pays-Bas — aux prix à l'exportation). Si
les producteurs nationaux pouvaient appliquer ces
prix intérieurs sans être menacés par la politique d'ex­
portation des membres étrangers , cela doit être attribué
principalement à la protection des marchés nationaux
convenue entre tous les membres . Dans la mesure où
les importations étaient autorisées en dépit du principe
de la protection territoriale (en particulier sur le mar­
ché français), les membres avaient adopté d'un com­
mun accord — comme on l'a mentionné plus haut —
des mesures en vue d'éviter toute menace pour le ni­
veau des prix intérieurs . Ces accords sur les prix et la
protection des marchés nationaux, qui se complétaient
mutuellement, ont donc constitué des entraves aux
échanges , qui ont empêché les acheteurs de bénéficier
du comportement concurrentiel que les entreprises
intéressées , étant donné leur situation sur le marché,
auraient pu adopter sans lesdits accords .

On doit également admettre que le système de quotas
et de compensation des quantités était susceptible
d'affecter les échanges entre les États membres . Con­
trairement à l'opinion des entreprises intéressées , il
est exclu de considérer les dispositions de la convention
d'exportation indépendamment de celles des autres
accords , puisqu' il ressort des gentlemen's agreements
et des nombreuses discussions qui ont eu lieu lors des
réunions communes qu'elles forment avec ces dernières
un tout inséparable. C'est d'ailleurs la raison pour la­
quelle l' application du système des quotas et de la com­
pensation des quantités a toujours été liée à l'exécution
des autres accords sur les prix et sur la répartition des
marchés, comme le montrent les exemples tirés de
l'année 1962 . Le fait que les entreprises intéressées
n'ont plus fait usage par la suite du droit qui leur ap­
partenait d'appliquer réellement la compensation des
quantités ne change rien au fait qu'elles avaient la pos­
sibilité, en cas de modification de leur propre position
sur le marché ou de la situation générale du marché,
d'empêcher tout glissement non souhaité du rapport
des forces tel qu'il était cristallisé par les quotas pour
l'ensemble des conditions des marchés ou de rétablir ce
rapport après coup . Par conséquent, le système des
quotas et de la compensation des quantités était sus­
ceptible , du moins potentiellement, de menacer la
liberté des échanges entre les États membres d'une
manière pouvant être préjudiciable à la réalisation du
but que constitue l'établissement d'un marché com­
munautaire unique .

Enfin , il en est de même de l'interdiction faite en parti­
culier aux entreprises françaises de fabriquer de la
quinidine (abstraction faite de la fabrication de quanti­
tés insignifiantes de quinidine naturelle), car la suppres­
sion de la possibilité, qui aurait existé en l' absence de
l'accord, de fabriquer des produits à base de quinidine
synthétique et de les exporter à l'intérieur du marché

commun, était susceptible d'affecter le commerce entre
les États membres .

32 . En résumé, il peut être constaté que les accords
et pratiques concertées examinés plus haut sont tom­
bés sous le coup de l'article 85 paragraphe 1 du traité
jusqu'au début du mois de février 1965 . En vertu de
l' article 1er du règlement n° 17, ils étaient interdits ,
sans qu'une décision préalable ait été nécessaire à cet
effet .

33 . Par contre, la Commission renonce à poursuivre ,
en tant qu'infractions à l' article 85 , certains accords
figurant dans l'exposé des faits . Il s' agit des accords
relatifs à l'achat en commun d'écorce de quinquina
(« bark-pool ») et à l'achat de quantités de quinine pro­
venant des réserves stratégiques américaines (« stock­
pile agreement »).

Il résulte de l' instruction que l'affirmation des membres
de l'entente selon laquelle ils ont mis fin avant le 1 er
novembre 1962 (date d'expiration du délai de notifi­
cation) à la coopération qu' ils avaient instituée entre
eux pour l'achat des écorces , et ne l'ont pas reprise
depuis lors , ne peut être réfutée.

En outre, il n' a pu être prouvé que les membres de
l'entente s'étaient mis d'accord pour laisser Nedchem
effectuer seule des offres pour l' achat des réserves stra­
tégiques américaines . Même si dans ce cas il avait
existé un accord susceptible de tomber sous le coup de
l'article 85 paragraphe 1 , cet accord aurait été conclu à
une date antérieure à celle qui constitue le point de
départ de la période à prendre en considération pour
le calcul des amendes , à savoir le 13 mars 1962.

III

Inapplicabilité de l'article 85 paragraphe 3 du traité

34. Aux termes de l' article 85 paragraphe 3 du
traité de la C.E.E. , les dispositions du paragraphe 1
peuvent être déclarées inapplicables à tout accord ou
catégorie d'accords entre entreprise, à toute décision
ou catégorie de décisions d'associations d'entreprises et
à toute pratique concertée ou catégorie de pratiques
concertées qui contribuent à améliorer la production
ou la distribution des produits ou à promouvoir le
progrès technique ou économique, tout en réservant
aux utilisateurs une partie équitable du profit qui en
résulte, et sans imposer aux entreprises intéressées des
restrictions qui ne sont pas indispensables pour at­
teindre ces objectifs , ni donner à ces entreprises la pos­
sibilité , pour une partie substantielle des produits en
cause, d'éliminer la concurrence .

Les accords et pratiques concertées conclus entre les
membres de l'entente ne sont pas susceptibles de béné­
ficier des dispositions de cet article , parce qu' ils n'ont
pas été notifiés à la Commission avant l'expiration du
délai prévu à cette fin (1er novembre 1962), bien qu'ils
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entrent, en application de l' article 5 paragraphe 1 du
règlement n° 17, dans la catégorie des accords soumis à
notification . En vertu de l'article 6 du règlement n° 17 ,
une telle notification constitue la condition nécessaire
pour que l' interdiction édictée par l' article 85 para­
graphe 1 puisse être déclarée non applicable avec effet
rétroactif .

IV

Applicabilité de l'article 15 paragraphe 2
du règlement n° 17

35 . Aux termes de l'article 15 paragraphe 2 , la Com­
mission peut, par voie de décision , infliger aux entre­
prises des amendes de mille unités de compte au moins
et d'un million d'unités de compte au plus , ce dernier
montant pouvant être porté à 10 % du chiffre d'affaires
réalisé au cours de l'exercice social précédent par cha­
cune des entreprises qui ont participé à l' infraction,
lorsque, de propos délibéré ou par négligence , elles
commettent une infraction aux dispositions de l' article
85 paragraphe 1 du traité.
Par leur participation à la conclusion et à l' application
des accords et pratiques concertées mentionnés au
point II ci-dessus , les entreprises destinataires de la pré­
sente décision ont commis une infraction à l' interdic­
tion des ententes édictée par l' article 85 paragraphe 1 ,
de telle sorte qu'une amende peut leur être infligée .

36 . Les entreprises intéressées ont prétendu que la
prescription de la poursuite des infractions qu'elles
auraient éventuellement commises suffisait déjà à
exclure l'application de ces dispositions , D'après elles ,
le principe de la prescription, qui existe dans les di­
verses législations nationales , devrait être pris en con­
sidération pour combler la lacune existant à cet égard
dans le règlement n° 17. Le délai de prescription devrait
être de deux ans si l'on se base sur le délai le plus court
prévu dans les législations nationales pour des infrac­
tions analogues ; or , les infractions éventuellement com­
mises , remontent aujourd'hui à six ans ou à quatre
ans au minimum.

Cette argumentation ne permet pas d'exclure que des
amendes puissent être infligées pour les infractions qui
ont été commises par le passé aux dispositions de l' ar­
ticle 85 et qui ont été constatées par la Commission . Le
règlement n° 17 ne contient pas de dispositions rela­
tives à la prescription des infractions en matière d'en­
tentes . Si le principe de la prescription des faits passi­
bles de sanctions est universellement reconnu par les lé­
gislations nationales des États membres , on relève
toutefois de grandes différences dans ses modalités
d'application . Même si l'on part de l' idée que l'ordre
juridique des différents États membres érige en princi­
pe général de droit que les faits punissables se trouvent
prescrits par l'écoulement d'un certain délai , il est exclu
que ce principe soit applicable dans la présente affaire .
Compte tenu de la nature et de la gravité des infrac­
tions à l' article 85 qui ont été commises et des délais

de prescription prévus dans les législations des États
membres pour des infractions semblables , il s'est écou­
lé entre la fin de l' infraction — jusqu'en février 1965 ,
les accords ont été appliqués d'une manière restrictive
de concurrence et l'accord sur les exportations , dans le­
quel figurait l'élément capital pour toute la politique de
distribution des membres que constituait la réglemen­
tation sur les quotas , n' a pour la première fois été
déclaré formellement terminé par les membres de l'en­
tente qu'en août 1966 — et les vérifications que la
Commission , imméfiatement après avoir été informée
des activités de l'entente a , en application de l' article 14
du règlement n° 17, effectuées en 1967 auprès des mem­
bres de celle-ci , un laps de temps qui n'est pas de nature
à empêcher que les membres de l'entente fassent l'objet
de poursuites .

37. C'est de propos délibéré que les entreprises
destinataires de la présente décision ont commis les
infractions à l' article 85 paragraphe 1 , relevées à leur
charge. Ces entreprises et les personnes agissant pour
leur compte étaient au courant de ce que les accords et
pratiques concertées conclus par elles au cours de la
période allant du 13 mars 1962 au début du mois de
février 1965 constituaient des infractions à l'article 85
paragraphe 1 et étaient par conséquent susceptibles de
déclencher l' application de l'article 15 paragraphe 2
du règlement n° 17 relatif aux amendes .

Ceci ressort d'une manière particulièrement nette de la
consultation juridique effectuée à la demande de la
Société nogentaise et de la discussion qui y a fait suite
sur les conclusions qu' il y avait lieu d'en tirer . Dès 1961 ,
les membres de l'entente étaient conscients du fait que
l'ensemble des accords était aussi illégal qu'il y a
moyen de l'être (compte rendu de la réunion du 26 jan­
vier 1961 ). Les participants aux accords savaient par­
faitement que le fait d'avoir notifié aux autorités com­
pétentes allemandes et néerlandaises l' accord sur les
exportations , après en avoir officiellement limité l' ap­
plicabilité aux ventes à destination des pays tiers ,
n'empêchait pas que la restriction de concurrence à
l'intérieur du marché commun que, dès le début , ils
avaient voulue et réalisée constituait une infraction à
l' article 85 (selon les propres paroles des participants ,
elle était « exactement le genre d'accords que le traité
C.E.E. interdit ») et qu'elle était susceptible de déclen­
cher l'application de l'article 15 du règlement n° 17
relatif aux amendes .

Pour la période pendant laquelle les membres de l'en­
tente ont indiqué que les accords étaient « mis en som­
meil », on doit également considérer qu' il s'est agi d'une
infraction commise de propos délibéré. Le sens qu' ils
ont donné à l'expression « mise en sommeil » et le fait
qu'ils étaient conscients que les obligations contrac­
tuelles qu'ils avaient dénommées « gentlemen's agree­
ments » tombaient elles aussi sous le coup de l' article
85 démontrent quel les membres de l'entente étaient
parfaitement conscients de l' applicabilité à leurs ac­
cords des dispositions de l' article 15 paragraphe 2 du
règlement n° 17 .
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38 . Pour déterminer le montant de l'amende, la
Commission doit, en application de l'article 15 para­
graphe 2 du règlement n° 17, tenir compte de la gravité
et de la durée des infractions .

En ce qui concerne la gravité de l'infraction, il y a lieu
de déterminer la mesure dans laquelle la concurrence a
été restreinte. Les accords relatifs à la fixation en
commun des prix et des rabais , au respect des marchés
nationaux, à la détermination des quotas et des com­
pensations quantitatives à effectuer en cas de non li­
vraison de ceux-ci, ainsi qu'à l' interdiction pour cer­
tains membres de l'entente de fabriquer de la quini­
dine , sont tels qu' ils pnt restreint sous tous ses aspects
essentiels la concurrence à l' intérieur du marché com­
mun. Cette restriction de la concurrence a été d'autant
plus vive que les entreprises qui ont pris part aux ac­
cords détiennent une position dominante sur le marché
et que les produits visés par les accords , c'est-à-dire
la quinine et la quinidine , revêtent une importance
particulière en tant que médicaments et ne sont pas
susceptibles d'être remplacés dans tous les cas par des
produits de substitution.

Il y a lieu de tenir compte de ce que les entreprises
intéressées , après avoir discuté dans le détail des avan­
tages et des inconvénients d'une notification à la Com­
mission, se sont abstenues d'y procéder et ont pris tou­
tes les mesures possibles pour garder leurs accords se­
crets . Elles se sont également abstenues de notifier à la
Commission la partie de ces accords pour laquelle elles
avaient escompté une déclaration d'exemption au titre
de l'article 85 paragraphe 3, afin de ne pas éveiller in­
volontairement des soupçons concernant l'existence des
accords de portée plus étendue qu' ils voulaient garder
secrets .

D'autre part, la Commission n' ignore pas les difficul­
tés devant lesquelles les membres de l'entente se sont
trouvés placés en ce qui concerne l' approvisionnement
en matières premières . Le fait qu'il s'agit en l'espèce
d'un produit naturel d'origine tropicale dont la crois­
sance prend plusieurs années et le fait qu' il régnait à ce
moment dans les deux plus importants pays fournis­
seurs de matières premières une situation incertaine du
point de vue économique et politique, ont poussé les
membres de l'entente à coopérer dans une certaine me­
sure en ce qui concerne l'achat de l'écorce, et ceci afin
d'assurer un approvisionnement continu qui ne soit pas
soumis à de trop grandes fluctuations (se traduisant par
un excès ou une pénurie d'écorces disponibles). Pour
l'appréciation de la gravité de l'infraction, il importe
cependant de ne pas perdre de vue que les accords rela­
tifs à la vente des produits finis , accords qui constituent
le seul motif pour lequel il est prévu dans la présente
décision d'infliger des amendes aux membres de l'en­
tente, allaient sensiblement plus loin "que cette organi­
sation en commun de l' approvisionnement en matières
premières et qu'en particulier après la fin du « bark
pool » au cours de l'année 1962, ces accords n'ont pas
constitué le moyen adéquat pour pallier l'absence entre
les membres de l'entente, dont les intérêts divergeaient

a cet égard, d'une politique commune pour l'achat des
écorces .

Les accords incriminés de la sorte ne sont pas seulement
ceux relatifs à la réservation des marchés et à l'inter­
diction de fabriquer de la quinidine, mais également
celui qui concerne la fixation des prix de vente . L'affir­
mation des membres de l'entente suivant laquelle l'exis­
tence des prix de vente stables et l' application d'une
augmentation uniforme des prix en 1964 constituaient
le moyen approprié pour stabiliser la situation sur
le marché des écorces ne peut être acceptée . En effet,
non seulement il est à constater que, bien qu'ils aient
suivi une politique de vente commune, les membres de
l'entente n'en ont pas moins pratiqué des politiques
d'achat totalement différentes , mais il est en outre par­
ticulièrement intéressant de relever que Nedchem, qui
est le membre le plus important et le plus influent de
l'entente, a sans cesse, jusqu'en 1964, à une époque où
la pénurie croissante d'écorce ne pouvait plus être
compensée que provisoirement par les livraisons des
quantités de quinine provenant des réserves américai­
nes , demandé que l'on pratique des prix de vente peu
élevés et n'a accepté d'augmenter les siens qu'à la suite
d'un compromis avec les autres membres de l'entente .
L'évolution des prix aurait par conséquent été toute
différente pendant la période envisagée si les accords
conclus au sein de l'entente n'avaient pas existé . En
outre, il y a lieu de ne pas perdre de vue que la hausse
considérable des prix de vente qui a fait suite à la ces­
sation de la livraison des quantités de quinine prove­
nant des réserves stratégiques des États-Unis et l' aug­
mentation d'une ampleur imprévue de la demande,
particulièrement de la part de l'armée américaine (v.
n° 14), qui a eu lieu à ce moment, ne se sont produites
qu'à partir des années 1965-1966.

Il convient enfin , pour ce qui est de l' appréciation de la
gravité de l'infraction, de tenir compte de ce que les
membres de l'entente n'ont pas utilisé les possibilités
que leur donnaient les accords de procéder à des li­
vraisons compensatoires en vue de faire respecter le
montant des quotas de vente attribués à chacun, mais ,
vu l'évolution favorable du marché en ce qui les con­
cernait, ils n' avaient aucun intérêt à procéder à de
telles livraisons .

39 . En ce qui concerne l' appréciation de la durée de
l'infraction, il y a lieu de tenir compte de ce que les en­
treprises en cause ont pratiqué les infractions qui leur
sont reprochées contre l'article 85 pendant une période
considérable, c'est-à-dire depuis la date du 13 mars
1962, date à prendre en considération pour la fixation
des amendes , jusqu'au début de février 1965 . Elles
n'ont mis fin à ces infractions à ce moment là que
parce qu' il s'était produit des changements radicaux
dans la situation du marché . Les membres de l'entente
ont encore continué, au cours des années 1965 et 1966,
à échanger, conformément aux accords , des informa­
tions statistiques concernant le montant de leurs expor­
tations . Ce n'est qu'en septembre 1966 qu'ils ont décla­
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D'autre part, leur importance minime sur le marché de
la quinine, leur dépendance des sources de matières
premières d'autres entreprises et leur influence réduite
au sein de l'entente incitent la Commission à leur in­
fliger des amendes d'un montant plus bas.
a) En ce qui concerne l'entreprise Pointet-Girard, il y a
lieu de souligner ce qui suit : les infractions qui ont
été relevées à sa charge ont presque exclusivement
été commises à l'époque où cette société revêtait la
forme d'une s. à r.l . La transformation de cette so­
ciété en société anonyme et sa fusion — principale­
ment pour des raisons commerciales et fiscales —
avec la Société chimique Pointet-Girard sont sans
effet sur la possibilité pour la Commission de lui
infliger une amende en application du règlement
n° 17, parce qu'elle a repris les objectifs économi­
ques poursuivis par la s. à . r.l . Pointet-Girard et parce
qu'elle a reçu l'actif dont cette dernière disposait
pour la production et la vente de la quinine. Il y a
dès lors lieu d'infliger une amende à cette entre­
prise.

Pour déterminer le montant de cette amende, il con­
vient, d'une part, de tenir compte du fait que la di­
mension de l'entreprise Pointet-Girard était , pen­
dant la période où les accords ont été appliqués,
plus importante que celle des deux autres entrepri­
ses françaises . Par contre, il ne faut pas perdre de vue
qu'au cours des dernières années , cette entreprise a
considérablement augmenté ses exportations, no­
tamment à destination de pays qui , aux termes des
accords , étaient considérés comme des marchés
réservés à d'autres entreprises .

Dans ces conditions , la Commission estime qu'en ce
qui la concerne, une amende d'un montant de douze
mille cinq cents unités de compte est appropriée.

b) En ce qui concerne l'entreprise « Société nogentaise
de produits chimiques », il y a , d'une part , lieu de
faire observer qu'elle a joué un rôle important au
cours de la discussion relative à l'opportunité d'une
éventuelle notification des accords à la Commission.
D'autre part, il convient de souligner que son acti­
vité en tant que producteur de quinine a diminué, de
telle sorte qu'il apparaît opportun de fixer en ce qui
la concerne le montant de l'amende à douze mille
cinq cents unités de compte .

c) En ce qui concerne l'entreprise « Pharmacie centrale
de France », il apparaît justifié, compte tenu de sa
faible position sur le marché, de fixer en ce qui la
concerne le montant de l' amende à dix mille unités
de compte,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION :

Article premier

Il est constaté que les entreprises suivantes :

ré l'accord sur les exportations « résilié depuis 1965 »,
après que l'Office fédéral allemand des ententes leur
eût adressé une demande de renseignements .

40 . Pour déterminer le montant de l' amende à in­
fliger, il convient d'examiner séparément le cas de
chaque entreprise, parce qu'il est indispensable de
tenir compte, dans l'évaluation du montant de l' amen­
de, de la raison d'être et de l' importance de la part
qu'a prise chacune d'entre elles aux accords délic­
tueux, de l'importance du quota qui lui était alloué
pour la distribution de la quinine et de la quinidine, de
sa position sur le marché de la quinine et de la quini­
dine, de son degré d'indépendance vis-à-vis des sources
d'approvisionnement étrangères et enfin de son impor­
tance propre .

En ce qui concerne Nedchem et Boehringer, il convient
de souligner l'influence majeure que ces entreprises ont
exercée lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des
accords .

Nedchem détient la plus grande part du marché pour
la quinine et la quinidine. Par contre, en ce qui concerne
l'approvisionnement en matières premières , sa posi­
tion est devenue sensiblement plus faible à la suite de
la perte de ses plantations indonésiennes. Il est égale­
ment à considérer qu'à plusieurs reprises Nedchem
s'est prononcée pour la pratique de prix relativement
bas.

Boehringer est parvenu au cours des années à améliorer
sa position sur le marché de la quinine et de la quini­
dine. Elle occupe, en ce qui concerne sa part de marché
pour la quinine et la quinidine, la deuxième place. Pour
ce qui est de l'approvisionnement en matières premiè­
res , Boehringer dispose, grâce à ses plantations et à son
usine de transformation au Congo, d'une influence pré­
pondérante. Pendant la durée de l'entente, Boehringer
est intervenu à plusieurs reprises en faveur de prix
élevés .

Dans ces conditions , la Commission estime qu'à l'égard
de Nedchem une amende d'un montant de deux cent
dix mille unités de compte et à l'égard de Boehringer,
une amende d'un montant de cent quatre-vingt-dix
mille unités de compte sont appropriées .

En ce qui concerne Buchler, il convient de souligner que
cette entreprise, en dépit de sa part de marché impor­
tante par rapport à celle des autres membres et des
entreprises non membres de l'entente, a , en raison de sa
situation difficile sur le marché des matières premières ,
agi dans l'ombre des deux principaux membres , Ned­
chem et Boehringer, de sorte que la Commission estime
qu'en ce qui la concerne une amende d'un montant de
soixante-cinq mille unités de compte est appropriée.

En ce qui concerne les trois entreprises françaises , il
convient , d'une part, de tenir compte de leur exigence,
maintes fois proclamée et traduite dans les faits, d'as­
surer la protection du marché français , en raison notam­
ment des prix intérieurs élevés qui y étaient pratiqués .

1 . N.V. Nederlandse Combinatie voor Chemische
Industrie, de Wittenkade 78, Amsterdam (Pays-Bas),
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2. Boehringer Mannheim GmbH, Sandhofer Straße
112, Mannheim-Waldhof (Allemagne),

3 . Buchler und Co, Frankfurter Straße 294, Brunswick
(Allemagne),

4. Société chimique Pointet-Girard S.A. , 101 , av. de
Verdun, 92 Villeneuve-la-Garenne (France),

5 . Société nogentaise de produits chimiques , 31 , rue du
Port, 94 Nogent-sur-Marne (France),

6. Pharmacie centrale de France , 379 , av. du Président
Wilson, 93 La-Plaine-St . -Denis (France),

pour avoir conclu et appliqué la convention sur les ex­
portations des 8 et 14 juillet 1959 , les conventions addi­
tionnelles des 10 et 31 mars 1960 et du 7 avril 1960
(dont la durée de validité a été prorogée par la conven­
tion des 14 décembre 1964 et 19 janvier 1965), les
gentlemen's agreements du 9 avril 1960, ainsi que les
accords mettant à exécution ou complétant ces conven­
tions , en particulier les accords concernant la fixation
des prix et des remises pour l'exportation de quinine et
de quinidine , la répartition des marchés nationaux, le
système de quotas et de compensation des quantités
et les limitations apportées à la production de quini­
dine, ont commis jusqu'au début de février 1965 une
infraction aux dispositions de l' article 85 paragraphe 1
du traité.

2, à Boehringer Mannheim GmbH, une amende de
cent quatre-vingt-dix mille unités de compte,

3 , à Buchler und Co, KG, une amende de soixante
cinq mille unités de compte,

4, à la Société chimique Pointet-Girard S.A. , une amen­
de de douze mille cinq cents unités de compte,

5 , à la Société nogentaise de produits chimiques , une
amende de douze mille cinq cents unités de compte,

6, à la Pharmacie centrale de France , une amende de
dix mille unités de compte.

Le paiement de ces montants , exprimés dans la mon­
naie nationale d'un des six États membres , doit être
effectué à l'un des comptes de la Commission dans les
trois mois suivant la notification de la présente déci­
sion .

Article 3

En ce qui concerne son article 2, la présente décision
forme, conformément à l'article 192 du traité, titre
exécutoire à l'égard des entreprises qui y sont citées .

Article 4

La présente décision est destinée aux entreprises men­
tionnées à l'article 1er .

Fait à Bruxelles , le 16 juillet 1969 .

Par la Commission

Le président
Jean REY

Article 2

La Commission inflige :

1 , à la Société N.V. Nederlandse Combinatie voor
Chemische Industrie, une amende de deux cent dix
mille unités de compte (*),

( x) Conformément à l'article 18 du règlement n° 17 et en
liaison avec l'article 17 paragraphe 1 du règlement bud­
gétaire de la Communauté du 30. 7. 1968 (JO n° L 199
du 10. 8 . 1968), la valeur d'une unité de compte est de
0,88867088 gramme d'or fin, ce qui correspond actuelle­
ment à une contre-valeur de 4 DM, de 50 FB, de 4,93706
FF, de 625 lires ou de 3,62 Fl. néerlandais (JO n° C 65
du 2.6. 1969).
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